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AU  LECTEUR. 

A l’instant  où  les  Représentai  du  peuple 
livrés  à P Autriche  par  le  traître  Dumouriez, 
viennent  de  faire,  au  Corps  législatif,  le  rap- 
port de  ce  qu’ils  ont  souffert  pendant  leur 
détention 5 quand  la  France,  quand  l’Europe 
s’occupent  de  ces  honorables  victimes  de  la 
tyrannie,  le  public  recevra,  sans  doute  avec 
intérêt , les  pièces  suivantes  qui  sont  relatives 
au  même  objet.  Ces  pièces  donnent  la  solution 
de  plusieurs  problèmes  politiques  que  le  re- 
présentant Camus  et  ses  compagnons  d’infor- 
tune eux-mêmes  n’ont  pu  résoudre.  Ils  n’ont 
jugé  Dumouriez  que  par  les  rapprochemens 
des  faits  extérieurs.  Dans  les  pièces  que  nous 
publions,  il  est  peint  par  son  confident,  son 
intime  ami,  Monsieur  Tort  de  la  Sonde.  Elles 
étoient  adressées  par  lui  ( Tort  de  la  Sonde  ) 
à sa  majesté  l'empereur  et  roi , le  ig  août 
17955  c’est-à-dire,  lorsque  les  troupes  de 
l’empereur  occupoient  Condé,  Valenciennes, 
Xandrecy,  le  Quesnoyj  elles  viennent  d’être 
imprimées  *,  tout  récemment,  à Bruxelles,  et 


* L’avis  de  l’Editeur  est  du  3 nivôse  courant , et  la  réponse 
âe  Tort } que  nous  mettons  à la  suite  i du  ig  du  même  mois. 


mises  au  jour  par  le  citoyen  Corneïi'sseny 
rédacteur  du  Républicain  du  Nord,  et  sous 
les  yeux  de  Tort  qui  est  actuellement  à 
Bruxelles.  Elles  ne  sont  pas  désavouées  par 
son  auteur.  De  quatre  lettres  il  en  avoue  trois 
comme  exactement  conformes  aux  originaux 
et  prétend  seulement  que  la  quatrième  est 
altérée.  * 

Parmi  les  vérités  importantes  que  cés  écrits 
contiennent , on  sera  sur-tout  étonné  d’ap- 
prendre  que  ce  même  Tort  de  la  Sonde,  cet 
ami  de  Dumouriez,  ce  négociateur  de  la  cour 
de  Vienne,  ( et  c’est  lui -même  qui  le  dit, 
page  29  ) est  agent  principal  de  la  maison 
Valckiers , et  en  ce  moment  chargée  de  Fâchât; 
des  subsistances  de  Paris  et  des  armées  de  la 
République.  Qu’on  soit  surpris,  après  cela, 
si  Paris,  si  les  armées  manquent  de  subsis- 
tances ! O Lindet  ! ô Roissy-d'Ànglas  ! 6 Roux  ! 
o Législateurs  l ô Directoire  exécutif  r à quels 
hommes  avez-vo  as  confié  le  pain  qui  doit  vous 
nourrir  L...  Mais  nous  vous  laissons , Lecteur, 
les  frais  des  réflexions. 

Paris  > le  23  nivôse r ajz  4 de  la  rép idb lique françaises 


Voyez  la  réponse  âe  Tort  ; page  5o». 


A DIS  de  débiteur. 

Toutes  les  pièces  relatives  aux  évènemens  delà 
‘ révolution  française  sont  du  domaine  de  l’histoire. 
Celles  qui  révèlent  les  causes  secrètes  de  ses  mouve- 
mens  qui  en  ont  plus  d'une  fois  arrêté  la  marche  et 
retardé  le  succès  , méritent  plus  particulièrement  l’at- 
tention des  contemporains  et  de  la  postérité.  Il  importe 
de  signaler  les  personnages  qui  se  couvrant  de  tous  les 
masques  , jouant  toutes  sortes  de  rôles , agitent  der- 
rière la  toile  les  ressorts- qui  préparent  les  dénouemens 
des  grandes  scènes  politiques. 

Les  mémoires  du  général  Dumouriez , connus  de 
l’univers  entier , ont  montré  un  conspirateur  contre  la 
liberté.  Les  pièces  ci-jointes  feront  connoître  un  de  ses 
principaux  agens.  Elles  paroissent  d’autant  plus  à pro- 
pos , dans  les  circonstances  actuelles  , que  M.  Tort  de 
la  Sonde  , récemment  arrivé  de  Paris  , se  targue  dans 
les  sociétés  d’être  aujourd’hui  un  agent  important, du 
directoire  exécutif. 

S il  en  étoit  ainsi , la  religion  de  chacun  des  mem- 
bres du  directoire  auroit  été  étrangement  surprise  • 
car  tous  portent  une  haine  également  profonde  à la 
royauté  et  un  mépris  également  prononcé  contré  tous 
les  intrigans.  Les  membres  du  directoire  verront  quel 
sort  leur  réservoit  M.  Tort  de  la  Sonde  , si  ses  intri- 
gues eussent  obtenu  le  succès  qu’il  s’en  promettoit. 

Le  journal  officiel  du  directoire  exécutif  dénonce  9 


dans  son  numéro  4 , une  conspiration  pour  livrer  de 
nouveau  les  Pays-Bas  à l’empereur.  Existeroit-il  un 
nouveau  M.  Tort  de  la  Sonde  , ou  bien  le  M.  Tort  de 
la  Sonde  , auteur  des  pièces  ci-jointes  , seroit-il  au- 
jourd’hui le  continuateur  des  négociations  secrètes 
commencées  par  lui  en  1791  , sous  les  auspices  de  M. 
le  comte  de  Metternich,  continuées  en  1792  de  concert 
avec  le  général  Dumouriez  , son  grand  homme  et  son 
héros  , et  consommées  en  1793  par  Dumouriez , 
Cobourg  et  M.  de  la  Sonde  Bruxelles  , ce  3 

nivôse , l’an  4. 

N.  CoRNELrssEK,  chef  de  bureau 
au  département  de  la  Dyle. 


Co  pie  cle  la  lettre  de  M.  de  la  S o n d e , à son 
altesse  royale , monseigneur  V archiduc  Charles  3 
etc « etc.  etc. 

Bruxelles  , le  19  août  1793, 

Monseigneur, 

èf" E prends  la  très-respectueuse  liberté  d’adresser  la  requête 
ci-jointe  à votre  altesse  royale  , en  la  suppliant  humblement  de 
daigner  en  prendre  lecture  , et  de  la  faire  parvenir  ensuite  à son 
auguste  frère  , l’empereur  et  roi , comme  devant  fixer  son  opi- 
nion , d’une  manière  invariable  , sur  les  vraies  causes  des  événe- 
mens  qui  désolent  toute  l’Europe  , ainsi  qu’une  partie  du  nou- 
veau monde. 

Votre  altesse  royale  verra  combien  il  eût  été  aisé  à son  au- 
guste frère  , de  prévenir  ces  grands  événemens , s’il  m’eût  été 
possible  d’obtenir  , de  M.  le  comte  de  Mettemich  , avec  qui  j’é- 
tois  en  négociation  réglée  , la  faveur  d’aller  porter  à ses  pieds  , 
comme  y étant  autorisé  par  le  feu  roi  ? par  M.  Dumouriêz  ? par 
les  autres  ministres  de  l’infortuné  Louis  XVI  , et  parles  mem- 
bres les  plus  influans  de  rassemblée  nationale  , les  véritables 
dispositions  où  lJon  étoit , en  France , relativement  à la  cour  de. 
Vienne  , depuis  le  mois  de  juillet  1791  , jusqu* au  moment  de  la 
bataille  de  Jemmapes.  Elle  verra  que  M.  Dumouriêz  n’a  jamais 
cessé  de  penser  , ainsi  que  ces  mêmes  personnes  influantes , qu’if 
valoit  mieux  tâcher  de  diriger  Va  révolution  française  vers  un 
but  salutaire  pour  l'humanité  a que  d'exposer  , en  la  contra- 
riant, la  famille  royale  aux  malheureuses  catastrophes  qui  sont 
déjà  arrivées  en  France  ; elle  verra  , par  des  preuves  non  équi- 
voques y la  loyauté  et  les  motifs  secrets  de  la  conduite  du  gé- 
néral Dumouriêz  j ( dont  j'ose  me  faiter  d’avoir  toujours  connu, 
les  intentions  : ) depuis  l'époque  où  il  entra  dans  La  Belgique 
avec  l' armée  française , jusqu'  au  moment  d.e  la  bataille  de  Ner- 
tvindei  elle  verra  par  quel  fatal  enchaînement  de  circonstances 
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cette  "bataille  , et  lès  combats  dont  elle  a été  précédée  , depuis 
le  12  mars  dernier  ,,  sont  devenus  inévitables , malgré  la  ferme 
résolution  que  M.  Dumouriez  avoit  prise  , depuis  le  10  du  meme 
mois,,  de  faire  des  arrangemens  avec  le  prince  de  Cobourg , 
pour  aller  punir , de  concert  „ tous  les  excès  de  la  Convention, 
nationale. 

Je  m’occupai  tranquillement , dans  une  maison  que  j’ai  à 
Bruxelles  , à crayonner  ces  époques  marquantes  de  ma  négo- 
ciation avec  M.  de  Metternich  , et  du  parti  avantageux  que  la 
maison  d’Autriche  auroit  pu  en  tirer,  pour  le  bônheur  des  deux 
pays  en  général , et  pour  celui  des  deux  maisons  régnantes  , en 
particulier , dans  un  moment  où  la  révolution  française  n’avoit 
point  encore  pris  le  caractère  de  fé'rocité  qu’une  foule  de  scélé- 
rats lui  ont  donné  depuis  une  certaine  époque. 

Mon  mémoire  étoit  achevé,  et  je  me  proposai  de  le  porter, 
moi-même  à Vienne  , non  pour  y justifier  M.  Dumouriez,  (je 
cannois  trop  bien  ce  grand  homme  pour  pouvoir  croire  qu’il  en 
a besoin  ) mais  pour  révéler  , à sa  majesté  , des  vérités  qu’on  ne 
lui  a siirement  point  assez  développées  , et  qu’il  est  cependant 
très-important  pour  elle  de  connaître  ci  fond  , comme  votre  al- 
tesse royale  pourra  s’en  convaincre  , par  la  lecture  de  la  requête 
ci-jointe-,  tient  j’envoie  des  copies  à deux  ministres  de  sa  ma- 
jesté , qui  connoissent  déjà  quelques  détails  de  cette  affaire. 

J’étois  sur  le  point  de  partir  pour  Vienne  , lorsque  le  29  du. 
mois  dernier  , M.  l’Amman , assisté  de  deux  échevins  , et  escorté 
par  des  soldats  , se  transporta  dans  ma  maison  , pour  procéder  à 
"une  visite  domiciliaire  qui  fut  suivie  de  l’enlèvement  de  tous 
mes  papiers  , sans  inventaire  préalable  , et  de  l’établissement 
d’une  garde  qui  me  tient  encore  en  état  d’arrestation  chez  moi , 
sous  le  prétexte  ridicule  d’y  avoir  les  yeux  sur  une  malle  rem- 
plie d’habits  d’uniforme  , et  de  cartes  géographiques , apparte- 
nante à M.  Doumouriez  , quoique  d’après  les  lois  fondamentales 
•du  Brabant , où  je  suis  domicilié  depuis  près  de  quinze  ans  , je 
n’eusse  dû  être  traité  que  par  droit  et  sentence  de  mon  juge 
compétent , le  magistrat  de  cette  .ville. 

Ce  n’est  point  ici  l’instant , Monseigneur  , d’avoir  recours  à 
l’autorité  de  votre  altesse  royale  , pour  venger  les  loi^s  mépris 
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ssées  relativement  à moi  5 mais  je  reclame  sa  justice , pour  faire- 
cesser  moii  état  d’arrestation  , en  faisant  retirer  la  garde  qu’on 
a mise  dans  ma  maison  , jusqu’au  moment  où  l’on  m’aura  prou- 
vé , légalement , que  j’ai  commis  quelques  délits  , ou  que  du 
moins  mes  papiers  auront  été  inventories  ; ce  qu’on  ne  peut  faire 
qu’en  ma  présence  , sans  manquer  aux  lois  de  tous  les  pajcs , etr 
aux  notions  de  la  probité  la  plus  ordinaire  , puisqu’il  est  vrai 
que  j’ai  apposé  mon  cachet  sur  l’enveloppe  qui  les  contenoit  t et 
qu’on  s’exposeroit  à faire  soupçonner,  avec  raison  , si  on  le 
rompoit  , sans  ma  participation  , d’avoir  voulu  en  altérer  ou  en 
soustraire  quelques  pièces  , dans  le  moment  où  on  a pu  savoir 
qu’elles  alloieat  servir  à éclairer  la  religion  de  sa  majesté  impé- 
riale , sur  les  détails  de  Y importante  négociation  que  y ai  suivie 
pendant  près  de  deux  ans  y avec  de  bonnes  intentions  et  beau- 
coup de  franchise)  de  l’aveu  même  de  M.  de  Metternich 
Je  suis  avec  un  très-profond  respect , etc. 

Signe  y T.  de  la  Sonde. 


A SA  MAJESTÉ  & EM  P,  E-  RE  U R ET  ROL 

Remontre  , très  - respectueusement , Barthélémy  Tort  de:  la 
Sonde  , né  dans  la  province  du  Languedoc  en  France  , mais  éta- 
bli et  domicilié  dans  cette  ville  de  Bruxelles  depuis  envi  rom 
quinze  années  , qu’il  étoit  dans  ladite  ville  de  Bruxelles  au  mo- 
ment où  l’infortuné  Louis  XYI  partit  de  Paris  pour  Montmédy, 
vers  la  fin  de  juin  1791  , et  qu’il  y fut  témoin  des  vives  sensa- 
tions que  le  départ  et  l’arrestation  de  ce  monarque  firent  sur 
quelques  membres  du  gouvernement  des  Pays-Bas , ainsi  que  sur* 
les  émigrés  français , qui  manifestèrent  ces  différentes  sensa— 
tiens- d’une  manière  très-marquée. 

Que  le  Sr.  TôufFener , aussi  habitant  de  cette  ville  , aveù 
lequel  le  remontrant  étoit  lié , depuis  long-temps  , se  douta 
bien  que  cette  manifestation  serait  vue  de  très-mauvais  œil 
eu  France  par  ' les  personnes  qui  y dirigeoient  l’opinion 
publique  , et  celle  de  l’assemblée  nationale  ; que  connoissant 
parfaitement  îeÈ  bonnes  intentions  du  remontrant , ainsi  que  ses 
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relations  avec  plusieurs  de  ces  personnes  5 et  avëc  des  individu* 
prépondérans  dans  le  ministère  de  France,  le  Sr.  ToufFener  le 
pria  de  lui  marquer , dès  son  arrivée  à Paris  , oii  il  devoit  se 
rendre  incessamment,  le  véritable  méridien  politique  du  gou- 
vernement français , et  de  P assemblée  nationale,  relativement 
à la  cour  de  Vienne,  et  au  gouvernement  général  des  provinces 
beîgiques  , et  de  lui  indiquer,  dans  ses  lettres  , quels  seroient 
les  moyens  qu’on  croiroit  les  plus  propres  à faire  changer  ce 
méridien,  d’une  manière  favorable  à la  tranquillité  et  au  bien- 
être  général  des  deux  pays  , au  cas  qu’il  le  trouvât  plus  incliné 
du  côté  de  la  guerre  que  de  celui  de  la  paix  , comme  on  com- 
mençoit  dès-lors  à le  craindre. 

Qu’arrivé  à Paris  , dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet 
1791  j le  remontrant  se  mit  à même  , par  ses  relations  avec  des 
personnages  influons  , d’écrire  au  sieur  ToufFener  , conformé- 
ment, à-la  réquisition  que  celui-ci  lui  en  avoit  faite  ; qufil  lui  écri- 
vit en  effet  une  foule  de  lettres , dans  lesquelles  il  détailloit  ( en 
Aii  marquant  qu’il  y étoit  autorisé  ) tous  les  griefs  que  les  fran- 
çais articuloient  contre  le  gouvernement  général  des  Pays-Bas  , 
et  qui  ne  tendoientà  rien  moins  qu’à  entraîner  la  France  et  la 
maison  d’Autriche  dans  une  guerre  aussi  prochaine  qu’opiniâ- 
tre , si  011  ne  la  prévenoit  point  par  des  explications  loyales  et 
immédiates  ; que  le  remontrant  marquoit  aussi  par  ces  lettres 
( comme  y étant  autorisé , ) qu’on  11e  se  refuseroit  point  en 
France  à de  telles  explications  , et  qu’on  y étoit  même  disposé  à 
rétablir  des  liaisons  infiniment  intimes  avec  la  cour  de  Vienne  : 
mais  ( ajoutoit  le  remontrant  dans  ses  lettres  au  sieur  ToufFe- 
ner ) si  M.  le  comte  de  Metternich  pense  que  l’on  soit  satisfait  à 
Vienne  de  ces  bonnes  dispositions  , il  faut  qu’il  vous  envoie  in- 
cessamment ici , avec  une  lettre  de  lui  pour  moi , portant  que 
l’on  peut  prendre  toute  confiance  en  vous  , sur  les  objets  à dis- 
cuter, parce  qu’ alors  vous  serez  regardé  comme  étant  son  agent, 
et  que  , sans  cette  qualité  , vous  trouveriez  ici  plus  que  de  la 
réserve. 

Que  peu  de  temps  après  cet  avertissement,  le  remontrant  vit 
arriver  chez  lui  le  sieur  ToufFener  , qui  lui  remit , de  la  part  d® 
M.  de  Metternich,  la  lettre  dont  voici  copie  : 
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Bruxelles  , le  6 septembre  1791.  Monsieur , l’intention  obli- 
geante que  vous  manifestez  par  les  lettres  adressées  à M.  Touf- 
fener , et  qui  m’ont  été  communiquées  , m’engage  à le  charger 
de  la  présente  à l’occasion  du  voyage  qu’il  se  propose  de  faire  à 
Paris  pour  ses  affaires  particulières  , et  je  vous  prie  , Monsieur  , 
d’avoir  enlui  toute  la  confiance  sur  les  objets  à discuter.  Je  serai 
toujours  charmé  de  rencontrer  dans  la  suite  des  occasions  pro- 
pres à vous  convaincre  de  la  sincérité  des  sentimens  avec  les- 
quels j’ai  l’honneur  d’étre,  Monsieur,  votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur. 

Signé  Metterkich  Win^ebourg*. 

Le  remontrant  11’avoit  demandé  qu’une  telle  lettre , et  la  pré- 
sence de  l’agent  qui  devoit  la  lui  apporter,  pour  faire  prendre 
à la  négociation  dont  cet  agent  étoit  chargé , un  caractère  ana- 
loguê  à son  importance. 

Pour  qu’on  ne  pût  jamais  penser  que  le  remontrant  eût  pri^ 
la  moindre  chose  sur  lui,  il  mit  le  sieur  Touffener  vis-à-vis  des 
personnes  influantes  et  délibérantes  avec  lesquelles  il  devoit 
traiter;  ces  personnes  lui  déclarèrent  qu’elles  étoient parfaite- 
ment instruites  de  tout  ce  que  le  remontrant  lui  avoit  écrit,  de 
leur  part  ; qu’il  pouvoit  le  mander  dès-à-présent  à M.  le  comte 
de  Metternich , et  qu’au  surplus  on  lui  remettroit , dans  très- 
peu  de  jours  , un  mémoire  bien  détaillé  , ( que  le  remontrant 
fut  chargé  de  rédiger)  touchant  les  griefs  dont  la  France  se 
plaignoit , et  les  moyens  de  les  faire  oublier  , par  un  bon  traité 
d’alliance  pour  remplacer  celui  de  l’année  1 766,  qui  n’ étoit 
regardé  par  les  Français  que  comme  un  pacte  de  famille. 

Le  remontrant  ayant  rédigé  ce  mémoire  , ainsi  qu’il  en  avoit 
été  chargé , le  sieur  Touffener  fut  invité  à venir  en  entendre  la 
lecture  et  à y faire  ses  observations  , avant  de  le  porter  à M.  le 
comte  de  Metternich^  afin  que  ce  ministre  pût  juger  des  véri- 
tables dispositions  où  l’on  étoit  en  France,  relativement  à la 
cour  de  Vienne. 

L’on  se  plaignoit  d’abord,  dans  ce  mémoire,  de  la  faveur 
infiniment  marquée  qu’on  accordoitaux  émigrés  français  dans 
les  Pays-Bas  autrichiens,  et  de  l’espèce  d’affectation  avec  la- 
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quelle  la  maison  d’Autriche  avoit  permis  que  l’on  exclût  îesr 
envoyés  de  France  du  dernier  congrès  de  la  Haye  du  congrès 
de  Sistowe  , des  conférences  de  Pilnitz  et  du  congrès  de  Rei- 
bheubach j l’on  se  montroit.  sur-tout  extrêmement  sensible  à 
l’exclusion  des  envoyés  de  France  dp  dernier  congrès  de  la 
Jlaye,  d’autant  qu’il  y avoit  été  question,  tant  du  régime  éven- 
tuel que  de  l’ancienne  constitution  des  provinces  belgiqiies,  et 
que  la  France  étant  garante , par  une  foule  de  traités  T de  ce 
régime  éventuel,  on  l’avoit  remplacée,  dans  ce  dernier  congrès  , 
par  la  cour  de  Berlin,  qui  n’avoit  pas , à beaucoup  près,  les^ 
mêmes  droits  pour  y jouer  un  rôle. 

Passant  ensuite  à d’autres  considérations  , l’on  exposoit  qu’en 
sus  de  la  faveur  marquée  qu’on  accordoit  aux  émigrés  , et  de 
l’exclusion  des  envoyés  de  France  du  congrès  de  la  Haye  et  de 
celui  de  Reichenbach , l’on  sembloit  se  faire  un  prétexte  des 
troubles  que  l’on  fomentoit  dans  la  Belgique , en  différant  de 
rendre  aux  Belges  leur  ancienne  constitution  , pour  faire  passer 
dans  les  Pays-Bas  une  très-grande  quantité  de  troupes  autri- 
chiennes , lesquelles  / jointes  à l’armée  prussienne  qui  se  trou- 
voit  alors  à Liège  , ou  dans  les  environs , et  à quelques  corps 
d’émigrés  qu’on  laissoit  armer  publiquement  , pouvoient  à tout 
moment  insulter  les  frontières  de  la  France. 

D’après  ces  observations  ( portoit  l’écrit  dont  il  s’agit , il  est 
aisé  d’imaginer  quel  est  le  méridien  de  Paris  , à l’égard  du  gou- 
vernement des  Pays-Bas  : tous  les  Français  le  regardent  comme 
ennemi  ; et  l’on  conviendra  aisément , avec  un  peu  de  réflexion , 
qu’ils  sont  fort  excusables,  s’ils  se  trompent  j quoi  qu’il  en  soit,,, 
leur  rôle  est  de  bien  garnir  leurs  frontières  , en  attendant  que- 
tout  ceci  soit  démêlé  ; cette  me  ure  , à laquelle  on  les  a forcés 


moins  que  la  maison  d’Autriche  ne  veuille  entrer  dans  des 
explications  qui  détruiroient  certainement  tous  les  motifs  de- 
défiance  réciproque. 

En  supposant  que  M.  le  comte  de  Metternich  bût  décider  la 
•our  devienne  à entrer  en  explication,  voici  les  bases  qu’on  lui 
proposoit  pour  préparer  secrètement  le  succès  de  la  négocia- 
tion , par  des  ageus  tels  qüe  le  sieur  Touffener  et  que  le  remua»*- 
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trant , afin  qu’elle  ne  fût  connue  , dans  la  diplomatie  , qu’au 
moment  même  où  tous  les  points  seroient  réglés  entre  les  deu» 
puissances  contractantes. 

L’on  proposoit  à la  maison  d’Autriche  de  rétablir  immédiate- 
ment le  calme  dans  les  Pays-Bas,  en  leur  rendant,  de  bonne  foi , 
leur  ancienne  constitution  , et  de  cesser  , par  ce  moyen  , d’être 
obligé  d’y  entretenir  une  armée  assez  nombreuse  pour  pouvoir 
inquiéter  la  France,  qui  s’obiigeoit , de  son  côté,  à lui  garantir 
ces  mêmes  pays,  et  n’avoir  sur  ses  propres  frontières  jque  i© 
nombre  de  troupes  qui  lui  étoit  strictement  nécessaire  pour  la 
service  de  ces  places. 

Tons  les  motifs  de  défiance  réciproque  étant  détruits  , par  c» 
premier  arrangement , l’on  proposoit  de  renouveler  , sous  un® 
autre  forme  , le  traité  d’alliance  de  1756  , ainsi  que  celui  d® 
Fontainebleau  , qui  n’avoit  jamais  eu  son  entière  exécution  -,  et 
d’ajouter  , dans  le  nouveau  traité  , un  tarif  plus  avantageux  au 
Commerce  des  Pays-Bas , ainsi  que  U ouverture  de.  l'Escaut*, 
pour  donner  plus  d’activité  à ce  commerce  ; et  dans  le  cas  où 
l’Angleterre  et  la  Hollande  ( qui  tiennent  ces  provinces  dans 
leur  dépendance  , mercantilement  parlant  : ) auroient  voulu 
s’entendre  ave<p  d’autres  puissances  pour  s’opposer  à l’ouverture 
de  l’Escaut,  ou  pour  faire  la  guerre  à la  maisôri  d’ Autriche , par 
quelque  autre  motif,  ce  n’ étoit  plus  avec  vingt- quatre  mi  11® 
hommes  que  la  France  devoit  la  secoùrir  , comme  elle  y étoit 
mesquinement  obligée  par  le  traité  de  1 756 , mais  avec  des  forces 
majeures  qui  se  seroient  portées  sut  le  Rhin,  pour  agir  efficace- 
ment èù  faveur  de  son  alliée. 

Finalement  , sa  majesté  impériale  devenoit  la  médiatrice 
entre  la  France  et.  tous  les  princes  allemands  possessionnés  en 
Alsace  ; l’on  s’en  rapportait  à son  équité  sur  leur  demande  en, 
indemnité  , comme  sur  celle  du  clergé  de  la  Belgique  , en  tant 
que  ces  demandes  lui  auroient  paru  fondées.  Et  quant  aux  prin- 
ces français  émigrés  , ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  qui  s'é- 
toient  attachées  à leur  sort , l'on  saisissoit  l'époque  de  la  signa- 
ture du  traité  pour  consentir  à les  laisser  rentrer  dans  leiir 
pays  , par  déférence  pour  sa  majesté  impériale  , qui  en  aurvtt 
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fàit  la  demande , et  par  égard  pour  Vinfortuné  Louis  XVI qui 
U aurait  pas  manqué  de  V appuyer  par  toute  sorte  de  motifs. 

Telles  étoient,  à peu  de  chose  près  , les  diverses  propositions 
qu’on  faisoit  à la  cour  de  Vienne  dans  le  mémoire  que  le  remon- 
trant avoit  été  chargé  de  rédiger. 

Ces  points  une  fois  arrêtés  secrètement  ( étoit-il  dit  dans  cet 
écrit  : ) entre  l’agent  de  M.  le  comte  de  Metternieh  et  celui  de 
l’administration  française  , le  roi  chargera  son  ambassadeur  à. 
Vienne  de  demander  publiquement  au  ministre  de  sa  majesté 
impériale,  si  nous  sommes  toujours  les  alliés  de  la  maison  d’Au- 
triche.. 

Comme  tout  seroit  préparé  , et  qu’on  lui  répondroit  sans 
doute  affirmativement,  il  répliquerait  que  dès-lors  laFrance  ne 
peut  regarder  tout  ce  qui  a été  réglé  , au  dernier  congrès  de  la 
Haye , par  rapport  au  régime  éventuel  des  Pays-Bas,  que  comme 
une  violation  manifeste  des  anciens  traités  ; qu’étant  garante  de 
l’exécution  de  ces  traités  , et  l’alliée  de  la  maison  d’Autriche  , 
/elle  devoit  intervenir  de  droit  au  dernier  congrès  de  la  Haye  et 
à celui  de  Reichenbach  ; que  n’y  ayant  point  été  appelée  , et  la 
maison  d’Autriche  ayant  peut-être  été  forcée  , par  les  circons- 
tances, d’y  faire  quelques  sacrifices  sur  ses  droits  , pour  pouvoir 
rentrer  dans  les  Pays-Bas  , la  France  lui  fait  demander  de  vou- 
loir bien  indiquer  un  autre  congrès  , qui  se  tiendra  dans  les 
mêmes  pays  et  .dans  la  ville  meme  de  Bruxelles , afin  que  les 
parties  intéressées  ( qui  sont  le  souverain  et  la  nation  : ) à se 
donner  un  bon  régime  éventuel  , puissent  y concourir  tranquil- 
lement , soit  par  des  représentations  ou  des  renseignemens 
locaux  , comme  le  droit  naturelle  demande  ; que  la  France  est 
.bien  éloignée  de  vouloir  exclure  de  ce  congrès  ( malgré  l’exem- 
ple qu’on  en  a donné  à son  préjudice  , tant  à la  Haye  qu’à  Rei- 
chenbach) aucune  des  puissances  qui  ont  le  droit  d’y  faire 
donner  leur  avis , comme  garante  des  anciens  traités  ; mais 
qu’ayant  au  moins  les  mêmes  droits  , elle  prétend  y envoyer  ou 
uu  ambassadeur  , ou  un  autre  représentant  quelconque. 

Les  trois  puissances  alliées  ( étoit-il  dit  enfin  dans  ce  mé- 
moire) accepteront  ou  n’accepteront  pas  la  proposition  de  se 
■trouver,  par  des  représentans , aux  conférences  du  nouveau 
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congrès  ï;  si  elles  veulent  s’y  ti'ouver  , on  leur  déclarera  loya- 
lement q'n’oli  est  déjà  d’accord  sur  tous  les  points  , et  on  pourra, 
même  leur  exhiber  le  nouveau  traité  d’alliance  , afin  de  leur 
faire  sentir  que  l’on  est  bien  déterminé  à ne  pas. souffrir  plus 
long-temps  que  le  commerce  des  Pays-Bas  autrichiens  éprouve 
aucune  entrave,  ni  que  des  dominations  étrangères  , coalisées 
avec  de  certain?  membres  du  gouvernement  des  provinces  bel- 
giques , se  meient  désormais  d’y  entretenir  des  fermentations  , 
airisi  qu’elles  l’ont  fait  évidemment  depuis  l’année  1787. 

Le  remontrant  lut  cet  écrit  eu  présence  du  sieur  Touffener  , 
et  en  présence  des  personnes  qui  dévoient  le  sanctionner  ; il  fut 
généralement  approuvé  ; le  sieur  Touffener  voulut  bien  se 
charger  de  le  portera  M.  le  comte  de  Metternich  , et  l’on  con- 
vint que  ce  seroit  au  remontrant  que  le  sieur  Touffener  feroit 
parvenir  le  résultat  de  l’opinion  que  ce  ministre  aürcit  pu  se 
fdrmer  sur  sa  tèneur,  ainsi  que  sur  les  suites  qu’il  croiroit  pou- 
voir y donner  vis-à-vis  de  la  cour  de  Vienne. 

Le  sieur  Touffener  arriva  à Bruxelles  le  26  septembre  1791  ; 
et  dès  le  premier  octobre  suivant , il  écrivit  au  remontrant  qu’il 
avoit  vu  M.  le  comte  de  Metternich  , que  ce  ministre"  avoit  bien 
réfléchi  sur  le  contenu  de  l’écrit  qu’il  lui  avoit  porté  , qu’il 
avoit  été  satisfait  des  propositions  qu’il  reufermoit,  et  qu’il  se 
feroit  un  devoir  de  lés  envoyer  à sa  majesté  impériale. 

Le  remontrant  ayant  communiqué  de  suite%ette  lettre  appro- 
bative aux  personnages  qui  le  dirigeoient , en  France  , comme 
on  étoit  convenu  f avec  le  sieur  Touffener,  ces  personnages 
résolurent,  i°.  que  l’arabàssadeur  de  la  cour  de  France , à 
Vienne,  auroit  incessamment  les  instructions  nécessaires, 
pour  suivre  ses  négociation^  , d’après  lesHxases  établies  dans  le 
mémoire  que  le  sieur  Touffener  avoit  emporté  à Bruxelles  j 
20.  que  comme  M.  le  comte  de  Montra orin  paroissoit  ojpposé 
aux  principes  que  le  mémoire  reufermoit,  il  seroit  écarté  du 
ministère  des  affaires  étrangères  , et  remplacé  par  M.  Delessart., 
alors  ministre  des  contributions  publiques  ; 39.  que  ce  dernier, 
et  quelques  membres  du  comité  diplomatique  de  Rassemblée 
nationale , de  concert  avec  ÜVL.  Dumouriez  et  avec  M.  Delaporte , 
intendant  de  la  liste  civile  du  feu  roi  ; autorisés  par  ce  monar- 
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( <l;ii  aVoit  déjà  connôissance  du  méritoire)  dirigeraient 
eventuellement  la  correspondance  du  remontrant  avec  P agent 
de  M.  le  comte  de  Metternich  ; (t)  4P.  enfin  , que  le  but  de  cette 
r correspondance,  ainsi  que  de  toute  la  négociation  , se  borneroit 
à faire  bien  comprendre  à sa  majesté  l’empereur  et  roi  , qu’il 
valoit  mieux  diriger  la  révolution  française  d’une  manière  Utile 
popr  l’humaïii.té  , que  d’exposer  , en  la  contrariant  , la  famille 
royale  aux  catastrophes  les  plus  malheureuses  ; qu’on  désiroit 
sincèrement , pour  prévenir  ces  malheureuses  catastrophes , de 
s’allier  étroitement  avec  la  cour  de  Vienne  5 qu’il  éteit  de  sou 
intérêt  de  donner  les  mains  à cette  alliance  , pour  réprimer  , s’il 
en  étoit  besoin  , les  véritables  ennemis  des  deux  pays,  qui , dans 
l’espoir  de  satisfaire  plus  facilement  leur  ambition  , ne  cessoient 
d’y  entretenir  des  troubles  , pour  tâcher  d’abord  de  les  diviser  , 
et  pour  profiter  plus  tard  ue  leurs  divisions  , en  s’emparant  de 
leurs  dépouilles  ; que  les  Français  ne  prétendoient  quJà  la 
liberté , sans  licence , sous  un  "roi  constitutionnel , assez  puis- 
sant pour  faire  respecter  les  loix , et  qu’ils  étoient  bien  assurés 
de  parvenir  facilement  à se  procurer  ce  genre  de  liberté  , ( qui 
existoit  déjà  aux  Pays-Bas; , d’après  leur  ancienne  constitution  ) 
si  la  maison  d’ Autriche  , Lien  , éclairée  sur  ses  vrais  intérêts  et 
' sur  le  danger  de  faire  autrement,  se  décidoit  à ne  pas  y mettre 
d’obstacles. 

En  conséquence^  de  ces  résolutions , M.  de  Montmorin  fut 
remplacé  par  M.  Delessar t , qui , comptant  trop  peut-être  sur 
les  démarches  que  M.  de  Metternich  feroit  à Vienne  , fut  accusé 
d’avoir  molli  g pendant  le  cours  de  la  négociation  , et  envoyé  à 
Orléans  , vers  la  fin  de  février  1792  , époque  où  M.  Dumouriez 
parvint  au  ministère  des  affaires  étrangères  ,'  bien  couvaiùcu, 
ainsi  que  son  prédécesseur  , ainsi  que  M.  Delaporte  , et  la  plu- 
part des  membres  influans  du  comité  diplomatique  de  l assem- 
blée nationale , que  M.  le  comte  de  Metternich  avoit  parfaite- 
ment instruit  sa  cour  des  bonnes  dispositions  où  l’on  étoit  en 
France. 

(1)  C’est  avec  toutes  ces  personnes  incluantes  , le  ryi  excepté  , que  le 
sieur  Toulïener  avoit  conféré  en  France  , comme  agent  de  M.  de  Met-- 
iemif.li. 
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Il  est  aisé  de  concevoir  . d’après  ce  qui  précède,  l’étonnement 
de  M.  JJumouriez  et  l’indignation  de  tous  les  membres  influai» 
de  rassemblée  nationale  , lorsque  l’on  vit  arriver  , de  la  cour  de 
Vienne,  pour  'unique  - réponse  aux  propositions  raisonnables 
qu’on  lui  avoit  fait  parvenir  , par  l’organe  de  M.  le  comte  (le 
Metternich , l’équivalent  d’ une  déclaration  de  guerre , que  sa, 
majesté'  Louis  XVI,  ses.  mi  pis  très,  et  l’assemblée  nationale  même 
ne  pouvaient  se  refuser  d’accepter,  sans  s’exposer  à devenir 
immédiat ementles  victimes  d’une  émotion  publique.  Le  premier 
soin  de  M.  Dumouriez,  après,  avoir  fait  ramasser , par  l’infortuné 
Louis  XVI  , le  gantelet  que  l’on  venoit  de  lui  jeter  , par  les 
offices  imenaçans  du  pri  t;  ce de  Kaunitz,  fut'  de  faire  inviter  Page ut 
de  M,  le  comte  de  Metternich  de  se  rendre  à Paris. 

Le  sieur  Touffener  s’y  rendit,  en  effet  ; il  y vit  M.  Dumouriez, 
qui  le  chargea  de  dire  de  sa  part , à M.  le  comte  de  Mëtternich , 
qu  'il  était  bien  persuadé  de  son  éloignement  pour  l’éiat  actuel 
des  choses , qu’il  n’avoit  pu  se  dispenser  de  faire,  déclarer  la 
guerre  à la  maison  d’ Autriche',.  puisque  le  ministère  de  la  cour 
de  Vienne,  l’y  avoit  forcé  ; qu’il  ail  oit  faire  son  -possible  pour 
pousser  cetteonême  guerre  avec  vigueup  ; mais  que  c’étoit  dans 
l’intention  de  la  finir  bien  vite  vis-à-vis  de  V empereur , pour  lui 
rendre  ses  Pays-Bas  , dont  on  ne  devait  point  tarder  â s'empa- 
rer , pour  s'attacher  ensuite  de  concert , aux  véritables  ennemis 
des  deux  nations , comme  on  Pavait  fait  proposer  depuis  Long- 
temps par  M.  le  comte  de  Metternich  au  ministère  de  la  cour  de 
Vienne  ; le  sieur  Touffdner  voulut  bien  se  charger  aussi  d’assurer 
positivement  à M.  le  comte  dé  Metternich  , que  M.  Dumouriez 
ne  changèrent  jamais  de  résolution  à cet  égard  , tel  que  pût  être 
le  sort  de  la  guerre  , et  que  ce  seroit  avec  lui  qu’il  traiteroit  dp 
la  paix  , comme  ministre  ou  comme  général  d’armée. 

Le  remontrant  fut  encore  chargé  , en  présence  du  sieur  Touf- 
fener , d; écrire  à M.  le  comte  de  Metternich  l’équivalent  de  c# 
queTVL  Doumouriez  lui  faisoit  dire  , et  de  lui  proposer  en  outre,. 
- par  sa  lettré  , ( que  lui  portait  le  sieur  Touffener  ) de  se  rendre 
à Vienne  , comme  y étant  autorisé  p‘ar  le  gouvernement  de 
France  , pour  expliquer  directement  à sa  majesté  l’empereur  la 
nature  vdes  dispositions  qu’on  avoit  déjà  faites  , et  les  moyens  de 
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rétablir  bientôt  la  psix-entre  les  deux  empires  , pourvu  ( ajout- 
toit  cette  même  lettre  ) que r vous  me  donniez  des  facilités  pour 
parvenir  aux  pieds  du  trône,  et  que  je  sois  certain  d’être  écouté- 

Bientôt  après  M.  Dumouriez  parvint  au  général àt , et  peu  de 
personnes  ignorent  qu’il  annonça  publiquement , dès  qu’il  fut 
campé  eu  Argon  ne  , qu'il  repousse/ oit  les  Prussiens  , et  qiiril 
seroit  ièl  jour  ou  dans  Bruxelles , ou  à portée  d’y  êirt  avec 
l année  françai se. 

Mais  ce  que  très-peu  de  personnes  savent  ; ce  qu’il  importe 
infiniment  d’approfondir  , c’est  qu’au  moment  où  ce  grand 
hommê'  faisoit  publiquement  cette  étrange  déclaration  , ( qui  a 
eu  son  entier  effet },  il  chargeoit  de  nouveau  le  remontrant  de 
faire  dire  au  sieur  ToufFener,  et  par  celui-ci  à M.  de  Metternicb, 
qu’il  ne  s’effrayât  point  de  ses  succès  , qu  ril  n’étoit  point  un, 
liomme  à circonstances , et  qu’il  penseroit , sur  les  bords  du 
Bhin  , après  avoir  été  victorieux  , comme  il  pënsoit  étant  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  avant  de  commencer  la  guerre. 

Ce  que  peu  de  personnes  savent , c’est  qu’eu  effet  l’on  s’ac- 
qui.tta  , auprès  du  sieur  ToufFener  , avant  l’époque  de  la  bataille 
de  Jemmappes  , de  la  mission  que  M.  Dumouriez  avait  domiée  , 
en  ajoutant  que  si  le  sort  des  armes  ofcligeoit  M.  le  comte  de 
Metternicb  de  s’absenter  des  Pays-Bas,  il  devoit  laisser  des  pou- 
voirs au  sieur  Touffèner  , afin  qu’on  pût  saisir  le  premier  instant 
favorable  pour  faire  un  bon  arrangement  avec  la  cour  devienne, 
d’après  les  bases  qu’on  lui  avoit  toujours  proposées. 

Ce  que  peu  de  personnes  savent  encore  „ et  ce  qu’il  est  très- 
important  de  remarquer  , c’est  qu’ après  la  bataille  de  Jemmap- 
pes , et  avant  de  quitter  Bruxelles  , M.  de  Metternicb  laissa  au 
sieur  Touffèner  , en  date  du  8 novembre  dernier  , les  pouvoirs 
qu’il  lui  avoit  demandés  , signés  Metternich- Il  'innehourg  , et 
cachetés  avec  ses  firmes  , conformément  à la  réquisition  qu’au 
lui  en  avoit  faite  5 c’est  qu’au  moyen  de  ses  pouvoirs  ( que  le 
sieur  ToufFener  exhiba  , tant  au  général  Dumouriez  qu’au  re- 
montrant, dès  le  moment,  de  leur  arrivée  à Bruxelles , ) la  négo- 
ciation continua  jusqmau  20  du  mois  de  février  de  la  présente 
année  , époque  où  T agent  de  M.  de  Mettèrnich  fat  obligé  , po  ir 
des  affaires  de  famille,  d’aller  passer  quelques  jours  en  Lorraine. 
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Ce  que  peu  de  personnes  savent,  en  outre,  c’est  que  ce  fut 
d’après  cette  négociation  , et  F espoir  qu’a  voit  M.  Dumonriez  de 
l’amener  incessamment  à bien  pour  le  bonheur  des  deux  pays  , 
( qu’il  regarde  il  déjà  comme  alliés  ) qu’il  protégea  et  détendit  , 
dans  tous  les  cas  , les  personnes  et  les  propriétés  des  Belges  , 
autant  que  sa  position  pouvoit  lui  permettre  y c’est  que  ce  fut. 
par  les  mêmes  motifs  qu’il  se  rendit  eu  France  , pour  tâcher  de 
sauver  la  vie  de  Louis  XVL  , comme  il  eu  est  honorablement  ac- 
cusé journellement , à la  barre  de  la  Convention  nationale  ; c’est 
que  ce  fut  par  les  mêmes  motifs  qu’il  fit  “restituer  publiquement , 
le  10  du  mois  de  mars  dernier  , l’argenterie  qu'on  avoit  enlevée , 
pendant  son  absence  , dans  les  temples  de  la  Belgique  j et  qu’il 
fit  rendre  en  même-temps  , à des  familles  désolées  , des  pères  , 
des  époux  et  dés'enfans  , qu’on  avoit  enlevés  et  fait  conduire  , à 
son  insçu  , dans  les  pr  isons  de  Valenciennes, 

Ce  que  peu  de  personnes  savent  ( mais  que  M.  de  Metternich 
n’ignoroit  pas  , sans  doute  , puisque  le  siefir  Touffeiier  en  étoit 
prévenu)  c’est  que  ce  fut  dans  l’intention  d’accélérer  le  moment 
de  traiter  avec  la  cour  de  Vienne  , et  de  tomber  comme  il  l’avoit 
constamment  proposé,  sur  la  triple  alliance  , qu’il  médit^  son 
expédition  en  Hollande  ( i ). 

Ce  que  peu  de  personnes  savent  , c’est  qu’il  ne  quitta  cette 
expédition  que  pour  venir  se  déclarer  contre  les  anarchistes  de 
la  Convention,  que  pour  leur  reprocher  tous  leurs  excès  y 
comme  il  le  fit  par  sa  lettre  cfu  11  mars  , datée  de  Louvain  , et 
pour  se  mettre  à même  d 'aller  bientôt  les  en  punir , en  s’enten- 
dant , pour  cet  objet,  avec  le  commandant  des  forces  autrichien- 
nes', ce  qu’il  eût  fait , dès  le  12  mars. , au  matin , ( comme  le  re- 
montrant peut  le  prouver  ) s’il  eût  eu  l’honneur  de  connoitre 
personnellement  S.  A.  S.  monseigneur  le  prince  de  Cobourg  , si 
le  sieur  Touffener  eût  été  dans  le  pays  , ou  si  M.  de  Metternich 
eût  été  à l’armée  impériale. 

Finalement , ce  que  peu  de  personnes  savent , c’est  que  sans 
la  difficulté  d’instruire  promptement  M.  le  prince  de  Cobourg 

(i)-Le  sieur  Touffener  peut  indiquer  la  preuve  incontestable  de  ce 
fait.  , 
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de  tout  ce  qui  s’étoit  négocié  , depuis  di x-h-üit  mois  , et  de  lui 
inspirer  la  connance  nécessaire  pour  parvenir  à un  prompt  ac- 
commodement , ( ce  qui  ne  pouvoit  être  fait  que  par  l’interven- 
tion du  sieur  Touffener  , et  qu’au  moment  de  l’eshîbitioir  des 
pouvoirs  , signés  Mettemich-fVinnebourgv  qu’il'  avo'it  en  sa 
possession  ) tous  les  combats  auroient  cessé  , dans  la  journée  du 
10  mars,  en  supposant  qu’il  eût  fallu  un  jour  entier  au  sieur 
Tcmfifener  ( que  M.  Dumouriez  avait  fiit  demander  le  i a j pour 
aller  expliquer  au  prince  de  Cobourg  , après  Lui  avoir  montré 
ses  pouvoirs  , le  véritable  état  des  choses  : il  est  donc  vrai  que 
les  plus  grands  évènemens  tiennent  souvent  aux  plus  petites 
causes  , puisque  l’absence  d’un  individu  a occasionné  la  bataille 
de  Nenyinde  , et  tous  les  combats  qui  l’ont  précédée  depuis  le. 
1.5  , quoiqu’à  dater  de  ce  même  jour  i3  , Monsieur  Dumouriez 
eût  déjà  fait  des  démarches  pour  parvenir  à raccommodement 
qu’il  effectua  quelques' jours  après  avec  le  prince  de  Cobouyg(i).. 

Le  remontrant  a? oit  à. sa  disposition,  comme  employé  dajis  lés 
négociations  dont  on  vient  de  voir  lJ analyse  , toutes  les  pièces 
relatives  à cette  même  négociation  , et  il  en  avoit  détaillé  les  ré- 
sultats dans  un  écrit  qu’il  destiuoit , non  à justifier  la  conduite 
de  Mè  Dumouriez  , ( les  hommes j tels  que  lui  sont  au  - dessus  de 
toute  espèce  de  justification  ) mais  à éclairer  une  bonne  fois  la 
religion  dp  sa  majesté  l’empereur  et  roi  , sur  les  principes  poli- 
tiques d’un  héros  , qu’une  foule  d’écrivailleurs  lui  dépeignoient 
journellement  dans  les  papiers  publics' rsous  les  yeux  même  de 
M.  de  Metiernich , comme  une  espèce^ d’intrigant  p_d’un  esprit 


(1)  Quelques  personnes  oui  fait  uü  crime  -à -M.  .Dumouriez  de  s’étrp 
trop  bieii  défendu  à la  bataille  dcéNcrwiade  , en  supposant  qu’il  fût 
dans  l’intention  de  s’expliquer  avec  le  prince  de  Ci  bourg  , comme  on 
vient  de  le  dire.  Qu’ont  de  commun  les  intentions  de  M.  Dumouriez  y 
àvaijt  qu’il  ait  pu  s’expliquer  avec  le  prince  de  Cobourg  , et  sa  conduite 
militaire  dans  une  bataille  qu’il  auroit  désiré  de  prévenir,  ainsique 
tous  las  combats  qui  l’ont  précédée  depuis  le  .douze  ? C'est  reprocher  à. 
vne  jolie  femme  de  s’ètrp  trop  parée  le  jour  <ïd  ses  . noces  r un  général 
ji'est  plus  que  l’aman,t  de  la  gloire  , le  jour  où  on  l’oblige  de  combattre  j 
une  femme  ne  songe  plus  qu’à  plaire  ; le  jour  où  ou.  l’oblige  de  capi- 
tuler. 
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versatile  , décidant  toujours  par  les  évènemens  , n’ayant  ni 
probité  , ni  mœurs  , ni  vrais  talehs  , et  auquel  en  un  mot  il  püu-> 
voit  être  dangereux  d’accorder  un  asyle. 

Le  remontrant  avoit  achevé  son  mémoire  , et  il  se  proposait 
d’aller  lui-mêipe  île  porter  à Tienne  , avec  les  pièces  jristinca- 
tives  qui  démentoient  çes  odieuses  imputations  / lorsque  le  a 9 
juillet  dernier  , vers  les  trois  heures  dû  matin  , M.  l’Amman  de 
cette  ville  de  Bruxelles  , accompagné  de  deux  échevins  de  la 
même  ville  r et  escorté  par  des  soldats  , vint  faire  une  visite 
domiciliaire  dans  la  maison  du  remontrant , et  emporta  tous  ses 
papiers  , sans»exception  quelconque,  sans  in  ventaire  préalable , 
dans  un  paquet  fait  à la  hâte  , sur  lequel  le  remontrant  apposa 
son  cachet , à /cô  té  de  celui  de  M.  l’Amman,  persuadé  qu’au 
moyeu  de  cette,  précaution  , et  des  lois  existantes  dans  tous  les 
pays  , personne  ne  se  permettrait  de  procéder  , ni  à la  rupture 
de  son  cachet  , ni  à l’inventaire  de  ses  papiers  , à moins  qn©,c© 
ne  fût  eu  sa  présence  , comme  le  droit , l’usage  et  les  premières 
notions  de- la  probité  le  commandent. 

Le  remontrant  n’accusera  ici  personne  ( parce  qu’il  n’en  a 
point  encore  la  preuve  J d’avoir  osé  violer  à son  égard  aucun 
de  ces  principes  élémentaires  de  tout  code  de  loix , fondé  sur 
l’équité  , ni  d’avoir  voulu  s’emparer  , sous  le  prétexte  d’un© 
visi  te  domiciliaire  , de  toute  une  correspondance  qui  doit  servir 
à révéler  au  souverain  des  vérités  qu’il  lui  importe  de  connoître 
à fond  , et  dont  on  a peut-être  négligé  jusqu’à  présent  de  lui 
développer  , assez  toutes  les  conséquences. 

Mais  ce  qui  est  bien  constaté  , ce  dont  le  remontrant  est  en 
état  d’administrer  la  preuve  , ce  qu’il  dénonce  au  souverain  qui 
veut  conserver  tous  les  droits  et  privilèges  du  pays  , c’est  qu© 
M.  l’ Amman  de  cette  ville  de  Bruxelles  , accompagné  de  deux 
échevins  de  la  même  ville  , et  escorté  par  des  soldats  , est  venu 
faire  une  visi  te  domiciliaire  dans  la  maison  du'remontrant , 1© 
29  juillet  de  la  présente  année  1 793  , vers  les  trois  heures  du 
matin  ; > qu’ensuite  de  cette  visite  , il  s’est  emparé  de  tous  les 
papiers  du  remontrant  ; qu’il  a enveloppé  tous  ces  papiers  , sans 
en  avoir  fait  cV inventaire  préalable  , avec  une  serviette  appar- 
tenante au  remontrant  ; qu’il  a lié  , cette  serviette  avec  une 
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ficelle  , sur  les  Louts  de  laquelle  le  remontrant  et  lui  (M.  L'Am- 
man ) ont  apposé  leurs  cachets  respectifs  , sur  de  la  cire  rouge  $ 
que  M.  P Amman  a emporté  les  papiers  du  rémontrant  ainsi  en- 
veloppés , le  même  jour  vers  les  sept  heures  du  m’atin  ; qu’avant 
de  quitter  la  maison  du  remontrant  , il  y a établi  une  garde  , 
avec  consigne  de  ne  point  laisser  sortir  Je  remontrât!  t de  sa  mai- 
son , et  de  l’y  tenir  en  état  d’arrestation  jusqu’à  nouvel  ordre  , 
mépris  des  loix  du  pays,  qui  veulent  que  tout  habitant  ne 
soit  traité  que  par  droit  et  sentence  çle  ses  j tiges,;  que  depuis 
cette  époque  , du  iq  juillet  dernier  , le  remontrant  n’a  pu  sortir 
de  sa  maison  , ni  faire  retirer  la  garde  que  M.  l’  Amman  y avoit 
laissée  , ni  obtenir  la  restitution  de  ses  papiers  dans  l’état  où  on 
les  avoit  pris,  c’est-à-dire  , avec  son  cachet  intact , ni  même 
Pexamen  , et  l’inventaire  préalable  , en  sa  présence  , des  susdits 
papiers,  comme  il  appert  par  la  copie  ci-jointe  , des  pièces  pro- 
bantes. (i) 

Tels  sont  les  faits  dont  le  remontrant  peut  fournir  la  preuve  ; 
et.  comme  son  arrestation  dans  sa  propre  maison  , sans  instruc- 
tion légale  , et  sans  sentence  préalable  dé  ses  juges  compétens  , 
ne  peut  être  considérée  que,  comme  une  violation  manifesté  des 
privilèges  du  pays  , où  il  est  domicilié  depuis  environ  quinze 
années  -,  comme  cet  état  d’ arrestation  tendrait  à le  rendre  sus- 
pect auprès  du  souverain  , et  auprès  de  tous  ses  concitoyens  , 
dont  il  se  flatte  d’avoir  toujours  mérité  l’estime  ; comme  il 
importe  au  souverain  de  pouvoir  discerner  avec  précision  , et 
d’àprès  des  preuves  écrites  , ceux  qui  ont  voulu  servir  son  pays  , 
le  préserver  d’une  invasion  , de  tous  les  fléaux  de  la  guerre  , et 

(1)  Ce  fut  le  remontrant  qui  alla  trouver  M.  Dumouriez  , le  9 mars 
dernier,  près  du  Mordick  , pour  lui  représenter  que  toute  la  Belgique 
allait  être  mise  à feu  et  à sang  , s’il  ne  venoit  point  la  sauver  immédia- 
tement de  la  fureur  des  scélérats  qui  avaient  déjà  pillé  les  églises  , qui 
commençaient  à piller  les  maisons  , après  en  avoir  enlevé  les  cliefs  , et 
qui  parloienl  de  massacrer  tout  ce  qui  étoit  prêti'e  , riclie  ou  noble  : ce 
fut  le  remontrant  qui  ramena,  dans  la  nuit  du  9 au  10 mars  , M.  Dumou- 
ïiez  à Bruxelles  , où  il  sauva  les  Pays-Bas  de  toutes  les  calamités  possi-» 
blés  , par  les  proclamations  du  10  et  par  l’arrestation  des  chefs  des  bri- 
gandages qui  s’y  étoient  déjà  commis. 

qui. 
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qui  ont  empêché  quhl  éprouvât  les  plus  grandes  calamités  aï* 
mois  de  mars  dernier , de  ceux  qui  se  sont  contentés  de  faire 
quelques  vœux  secrets  pour  le  même  pays.,  soit  par  paresse  , ou 
par  impéritie  , connue  la  preuve  de  cette  conduite  différente  , 
fen  raison  des  personnes  , existe  bien  complètement  dans  les 
papiers  qu’on  a enlevés  chez  le  remontrant  ; confiné  il  importe 
à ce  dernier  d’être  connu  du  souverain  et  du  public  , pour  en 
'qu’il  est  réellement , et  non  pour  ce  que  quelques  ennemis  inté- 
ressés , peut-être  à déguiser  la  vérité  auprès  du  souverain  , 
pourroient  tenter  de  le  faire paroitre  ; connue  il  importe  enfin  au 
remontrant  que  sa  justification  soit  publique  et  complète  , puis- 
que l’outrage  que  l’on  s’est  permis  de  lui  faire , ainsi  qu’aux 
îoix  fondamentales  du  pays,  en  le  mettant  en  état  d’ arrestation 
chez  lui , a retenti  dans  tqute  la  Belgique,  où  de  simples  soup- 
çons ( qui  seroient  peu  de  chose  en  d’autres  temps  ) peuvent 
attirer  dans  ce  "moment-ci  les  plus  violentes  persécutions  aux 
personnes  les  plus  recommandables. 

Le  remontrant  prend  son  respectueux  recours  vers  votre 
majesté  impériale , la  suppliant  très-humblement,  de  daigner 
ordonner,  i°.  que  la  garde  qui  est  encore  dans  la  maison  du 
remontrant , au  mépris  des  loix  du  pays,  en  sera  retirée  sur-le- 
champ  ; 2°.  que  les  papiers  qu’on  a enlevés  chez  le  remontrant, 
seront  remis  immédiatement  entre  les  mains  de  son  altesse 
royale,  monseigneur  l’archiduc  Charles  , ou  en  celles  de  quel- 
qu’un désigné  par  elle  , afin  d’assurer  que  des  personnes  inté- 
ressées peut-être  à ne  point  laisser  parvenir  la  vérité  , toute  la* 
vérité , rien  que  la  vérité , jusqu’au  pied  du  trône,  n’en  altére- 
ront pas,  ou  n’en  soustrairont  pas  quelques  parties;  5Q..  enfin, 
que  des  personnes  désignées  et  choisies  , par  son  altesse  royale, 
et  non  par  le  ministre,  ( qui  par  délicatesse  s’abstiendra,-  sans 
doute,  d’intervenir  dans  tout  ceci;  puisqu’il  a joué  un  aussi 
grand  rôle  dans  la  négociation  dont,  il  s’agit  d’éclairer  toutes  les 
parties  : ) procéderont  à l’ouverture  du  paquet  qui  contient  les 
susdits  papiers,  et  en  feront  de  suite  l’inventaire,  en  présence 
du  remontrant  ; pour  , d’après  ces  formalités  remplies  , être 
ordonné  par  votre  majesté  impériale  , que  le  remontrant  se 
vendra  à Vienne  , mçme  à ses  frq*is,  si  on  le  juge  convenable, 
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ann  de  poux'oir  y donner , à des  personnes  qui  seront  du  choix 
de  votre  majesté  impériale,  tous  les  éclaircisse  mens  nécessaires 
sur  la  teneur  des  pièces  qui  lui  ont  été*  enlevées , et  qui  seront 
transportées  à Vienne,  en  même  temps  que  le  remontrant  s’y 
rendra  de  son  côté. 

Ainsi  fait  à Bruxelles  , le  18  août  179a. 

Signé  T.  de  la  Sonde. 


C'op  ie  des  pièces  justificatives , jointes  à la  requête 
de  Barthélémy  Tort  de  la  Sonde  , à S.  M. 
V empereur  et  roi , en  date  de  Bruxelles  , le  18  août 


première  lettre  de  M.  de  la  Sonde  , cl  M.  t le  comte  de 


Metternicji  , etc . etc.  etc. 

Bruxelles  , le  1 août  1795. 

Monseigneur, 

Vous  me  fîtes  la  grâce  de  me  mander  , il  y a bientôt  deux  ans, 
eu  m’adressant  M.  Touffener  pour  traiter  des  affaires  politiques 
à Paris , que  vous  seriez  charmé  de  rencontrer,  par  la  suite  , des 
occasions  de  me  convaincre  des  bontés  de  votre  excellence  , par 
rapport  à l’intention  obligeante  que  je  manifêstois  alors  de  vou- 
loir coopérer  de  mon  mieux  au  bien  général  des  deux  empires. 

J’ai  fait  depuis  ce  temps  tout  mon  possible  pour  y parvenir  $ 
votre  excellence  ne  l'ignore  pas;  et  cependant  c’est  sous  son 
ministère  , même  par  ses  ordres,  que  j’ai  été  soumis  , il  y a trois 
jours  , à la  visite  domiciliaire  la  plus  rigoureuse,  qui  a été  suivie 
d’une  apposition  de  scellés  sur  tous  mes  papiers,  et  de  l’établis- 
sement d’une  garde  qui  me  tient  en  état  d’arrestation  chez  moi , 
quoique  d’après  les  loix  fondamentales  du  Brabant,  où  je  suis 
domicilié  sans  interruption  depuis  plus  dé  douze  ans,  je  n’eusse 
dû.  être  traité  que  par  droit  et  sentence  de  mon  juge  compétent  9 
le  magistrat  de  cette  ville. 

Ce  n’est  point  ici  l’instant,  monseigneur,  ni  d’user  démon 
droit  à cet  égard , ni  même  de  réclamer  vos  bontés;  mais  mes 
papiers  m’out  été  enlevés , après  que  j’eus  apposé  mon  cachet' 


sur  leur  enveloppe  , à côté  de  celui  de  M\  F Amman,  en  pré  s en  co- 
de deux  échevins  de  la  ville;  M.  F Amman  .a  fait  remettre  ce 
paquet  à votre  excellence;  je  réclame  votre  justice,  monsei- 
gneur , afin  que  l’examen  de  mes  papiers  , ni  l’ouverture  du 
paquet  qui  les  contient , ne  se  fassent  qu’en  ma  présence  , et  de 
manière  que  je  sois  à portée  de  constater  la  quantité,  la  qualité 
«t  l’intégrité  de  toutes  les  pièces  qui  ont  été  mises  sous  les  scellés^ 
Je  suis , etc. 

Signé  T.  de  la  Sonde. 


Deuxième  lettre  du  même  7 ctu  même. 

Bruxelles,  le  6 août  1735.. 

M ON  S E I G N E ü R y 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  écrire  le  1 de  ce  mois,  pour: récla- 
mer votre  justice  ; permettez- moi  de  la  réclamer  de  nouveau y 
au  sujet  des  papiers  qui  ont  été  enlevés  de  ma  maison  , le  2g  du. 
mois  dernier  , et  qui  vous  ont  été  adressés  dès  le  jour  même  ; le 
paquet  qui  les  contenoit  a été  scellé  avec  mon  cachet  et  avec 
celui  de  M.  l’Amman  , en  présence  des  magistrats  ; toutes  les.- 
loix  commandent  impérieusement  que -ce  paquet  me  soit  rendu 
dans  l’état  où  on  me  l’a  pris  , ou  qu’il  ne  soit  ouvert  et  inven- 
torié qu’en  ma  présence. 

Cette  formalité  , que  l’équité  commande  aussi  bien  que  les 
loix  , devient  encore  plus  indispensable,  à remplir  , par  rapport 
àvotre  excellence  même,  dans  la  circonstance  actuelle,  puisque 
le  paquet  dont  il  est  question  contient  tous  les  détails  de  lc\ 
négociation  que  j'ai  suivie  pendant  près  de  deux  ans , sur  sa 
réquisition  expresse  , autorisé  par  M.  Dumourfez  , ainsi  que  pair 
d’autres  ministres  du  feu  roi , et  qui  a toujours  porté  sur  des- 
bases aussi  avantageuses  pour  les  deux  pays,  qu’infiniment  salis-* 
faisantes  pour  la  cour  de  Vienne. 

Il  est  de  votre  délicatesse  , monseigneur  , d’empêcher  que  le 
sceau  de  M.  l’Amman  et  le  mien  soient  rompus  dans  vos  bu- 
reaux y car  s’il  en  étoit  autrement  7 si  même  on  différoit  encore 
de  faire  constater  légalement  la  quantité  et  la  teneur  des  pièces 
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qui  ont  été  mises  sous  les  scellés , l'on  vous  rendroit(sans  doute 
à votre  insçu)  juge  et  partie  dans  la  même  cause,étant  essentiel- 
lement intéressante  pour  èa  majesté  l'empereur  et  roi  : personne 
ne  doit  s’exposer  à faire  soupçonner  , par  la  rupture  non  légale 
des  scellés  , d’avoir  voulu  en  altérer  ou  en  soustraire  arbitraire- 
ment quelques  pièces. 

D’après  ces  considérations  , je  vous  supplie  , monseigneur,  ou 
de  me  faire  rendre  mes  papiers  dans  l’état  où  on  vous  les  a 
remis  , ou  de  faire  donner  des  ordres  à M.  l’Amman  , afin  qu’il 
se  rende  chez  moi  dans  la  journée  de  demain  , pour  en  dresser 
un  inventaire  en  ma  présence  , et  pour  ôter  aussi  de  ma  maison 
la  garde  qu’on  y a laissée  depuis  huit  jours  , ( au  mépris  de  mes 
droits  d’habitant  domicilié  depuis  plus  de  12  ans  en  cette  ville  ) 
sous  le  prétexte  ridicule  d’avoir  l’œil  sur  de  vieux  habits  d’uni- 
forme et  sur  deux  ballots  d’ordonnances  militaires  imprimées  (1) 
que  M.  Dumouriez  m’avoit  laissés , et  que  l’on  peut  faire  enlever 
si  l’on  y met  quelque  importance , puisqu’ils  ont  été  mis  sous 
les  scellés* 

Je  suis  , etc. 

Signé , T.  de  la  Sonde. 


Troisième  lettre  du  même  , au  même . 

Bruxelles  , le  8 août  1793, 

Monseigneur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint , par  deux  témoins  et 
lin  notaire  , copie  des  deux  lettres  que  j’ai  eu  celui  de  vous 
écrire  les  premier  et  6 de  ce  mois  , afin  de  m’assurer , par  le 
ministère  de  ce  notaire  , que  lesdites  copies  vous  sont  parve- 
nues , ainsi  que  pour  prouver  , s’il  en  étoit  besoin  , que  j’ai 


(1)  Les  deux  ballots  d’ordonnauees  militaires  imprimées  dont  est  ici 
question  , et  les  deux  malles  contenant  les  vieux  habits  d'uniforme 
dont  est  ici  aussi  question  , ont  été  remises  au  représentant  du  peuple  , 
Lefebvre  de  Nantes  [Note  de  l’ éditeur.) 
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tâché  , malgré  tout  mon  bon  droit , de  prévenir  les  suites  qu® 
pourrait  avoir  la  foule  des  démarches  inconsidérées  et  arbitrai- 
res qui  ont  été  faites  dans  ma  maison  , depuis  la  nuit  du  diman- 
che au  lundi  de  la  semaine  dernière. 

J’ignore  encore  , monseigneur , quels  peuvent  être  mes  persé- 
cuteurs 5 mais  je  vais  prendre  des  mesures  pour  les  forcer  à se 
montrer  , d’autant  que  j’ai  tout  lieu  de  soupçonner  que  la  visite 
domiciliaire  qu’on  a faite  chez  moi , n’a  été  qu’un  prétexte 
( puisqu’on  n’y  a trouvé  personne  5 ) et  que  son  vrai  motif  étoit 
l’enlèvement  des  pièces  qui  constatent  mes  bonnes  intentions  , 
ma  loyauté  et  mon  désintéressement  dans  l’importante  négocia- 
tion que  j’ai  suivie  pendant  près  de  deux  ans  , d’après  la  réqui- 
sition expresse  de  votre  excellence  , à son  entière  satisfaction , 
d’après  ce  qu’elle  a bien  voulu  m’écrire  le  6 septembre  1791  , et 
d’après  ce  qu’elle  m’a  fait  mander  depuis  , par  l’agent  même 
qu’elle  m’avoit  adressé  à Paris,  muni  des  pouvoirs  nécessaires. 

Je  proteste  donc  hautement  contre  tout  ce  qui  s’est  passé  chez 
moi  , depuis  le  29  du  mois  dernier  ; et  si  mon  cachet  a été  rom- 
pu , si  mes  papiers  ne  me  sont  point  représentés  dans  toute  leur 
intégrité  , s’ils  ont  été  examinés  , sans  qu’on  en  ait  fait  d’inven- 
taire en  ma  présence  , si  l’on  persiste  enfin  à me  laisser  une 
garde  dans  la  maison  , passé  la  journée  de  demain  , au  mépris  de 
mes  droits  d’habitant  domicilié  dans  cette  ville  , les  loix  , ainsi 
que  l’équité  du  souverain , me  feront  raison  de  ces  infamies  ; 
c’est  le  seul  mot  propre  à la  chose  , pennettez-moi  de  l’ em- 
ployer. 

Je  suis , etÇi 

vbï'M 

\ J • 


Signé  , T.  ïeuSosb  E.C 


— 


A y ps 

De  T o r t n B l A S o N i>  e , à ses  concitoyens  r 
Français  et  Belges , etc.  etc. 

J’ai  retardé  de  quelques  jours  la  distribution  de  l’imprimé  ci- 
joint  , afin  de  me  donner  le  temps  de  démêler  quel  avoit  pu  être 
l’objet  de  l’éditeur  Çornelissen  , en  publiant , d'ans  son  journal 
n°.  4i  , le  plus  infâme  et  le  plus  sot  avis  dont  jamais  journaliste 
ait  eu  à rendre  compte. 

Je  le  verrai  devant  la  loi , cet  éditeur  Çornelissen  , qui  ne  se 

doute  certainement  pas  du  personnage  qu’on  lui  fait  jouer !' 

Mais  , ses  meneurs  se  doutoient  bien  de  ce  que  j’ai  fait  à Paris  , 
et  ils  vouloient , en  me  faisant  calomnier  par  lui  , tâcfier  de  me 
rendre  suspect  auprès  de  l’administration  française. 

Il  falloit  donc  déjouer  ce  petit  complot ,,  avant  d’éclairer  îe- 
public  ; or,  pour  déjouer  ce  complot,  j’ai  adressé,  au  directoire 
exécutif,  le  pamphlet  même  de  Çornelissen  , auquel  j’ai  joint 
un  exemplaire  de  mon  imprimé , avec  une  lettre  d’envoi  dont 
voici  la  teneur’ 


TORT  DE  LA  SONDE 


Négociant  à Bruxelles  , aux  membres  composant 
le  directoire  exécutif. 

Bruxelles  le  9 nivôse  , an  4 de  la  république» 

CITOYENS, 

« Il  est  dans  l’ordre  naturel  des  choses  que  je  me  sois  fait 
beaucoup  d’ennemis  , en  travaillant,  depuis  un  an  , à démas- 
quer une  fonle  de  scélérats  qui , déguisés  en  patriotes  exclusifs  ?r 
organisoient  une  contre-révolution  > et  vouloient  l’amener  par 
la  famine . » 


s>  Les  éclaircissement  que  j’ai  donnés  , à ce  sujet,  au  ministre 
«lè  l'intérieur  , pendant  mon  dernier  séjour  à Paris;  la  confiance 
que  le  directoire  a bien  voulu  marquer  , sur  le  rapport  de  ce  mi- 
nistre , à une  maison  estimable  , que  j’ai  proposée  , pour  con- 
courir , par  des  opérations  sagement  dirigées,  à faire  retomber 
le  prix  des  grains  dans  les  pays-conquis  ; les  livraisons  imme-  ■ 
diates  que  cette  maison  doit  faire  d’une  partie  considérable  de 
froments  , venant  de  la  Baltique  , pour  approvisionner  Paris  $ 
l’arrivée  du  citoyen  Cot  dans  la  Belgique , en  qualité  de  commis* 
saire  , pour  surveiller  , de  la  part  du  gouvernement , de  concert 
avec  ses  collègues  , l’ensemble  de  ces  opérations  ; tout  ce  qui. 
tendoit , en  un  mot  , à la  diminution  du  prix  des  subsistances 
devoi  b déplaire  nécessairement , à ceux  qui  le  faisoient  mon- 
ter , pour  renverser , par  cet  astucieux  moj^en  , le  directoire 
exécutif , et  la  nouvelle  constitution  française  ; par  conséquent, 
ils  dévoient  me  calomnier  , et  ils  Vont  fait , comme  vous  le  ver- 
rez dans  l’imprimé  ci-joint , sous  le  n4’;  1 , par  l’organe  d’un 
journaliste  , qu’on  appelle  Cornelissen  , et  qui  m’a  peint , à ce 
qu’il  dit , dans  son  avis , d’après  moi-même  ! » 

» Cet  éditeur  n’étant  évidemment  que  le  truchement  méprisable 
d’une  faction  plus  méprisable  encore  , je  ne  saurois  être  étonné 
du  rôle  qu’on  lui  fait  jouer  ; mais  , ce  qui  surprendra  le  direc- 
toire exécutif,  ce  qui  l’indignera  certainement  , ce  sont  les 
preuves  que  je  donnerai  de  la  conduite  qu’ont  tenu  ici  ses  com- 
missaires , Pérès  et  Portiez  de  l’Oise  , qui  , non  contens  d’avoir 
calomnié  la  compagnie  Walclders  , ( qui  n’a  pas  gcheté  un  grain 
de  bled  dans  le  pays  ) , en  la  taxant  d’être  la  cause  du  surhaus- 
sement du  prix  des  grains , ont  avili  leur  caractère  jüsques  au 
point  de  refuser  , obstinément  , de  s’éclairer  , à ce  sujet , pour 
se  ménager  les  moyens  de  vomir  des  imprécations  contre  elle, 
de  m’imputer  particulièrement , une  partie  des  malheurs  pu- 
blics , et  de  me  désigner  enfin , comme  un  conspirateur  , en 
préparant  l’opinion  publique  , par  les  discours  les  plus  inju- 
rieux , à recevoir  le  poison  répandu  dans  l’avis  du  pamphlet 
Corneüsserl , et  en  s’en  rendant  ainsi  les  apologistes.  » 

n Je  ne  redoute  , citoyens  , ni  l’examen  légal  de  ma  conduite, 
ni  la  publication  de  mes  écrits  , ni  les  blasphèmes  de  Pérès  , ni 


t«üx  de  son  ami  Portiez , dont  le  devoir  étort  de  me  traduire 
pardevant  les  tribunaux  , au  lieu  de  me  calomnier  , s'il# 
in  dvoient  cru  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
, que.  » 

» Mais  , ces  derniers  vont  partir  pour  Paris  , et  le  rapport 
qu’ils  y feront  pourroit  donner  des  impressions  que  je  dois 
m’empresser  de  prévenir  ; je  supplie  donc  le  directoire  exécutif 
de  vouloir  bien  jetter  les  veux  sur  l’imprimé,  n°.  i , que  je  joins 
à ma  lettre,  et  que  je  ferai  publier  demain  dans  la  Belgique,  en 
attendant  que  la  loi  me  fasse  justice  de  Pérès  , de  Portiez  ( de 
l’Oise)  et  des  inspirateurs  abominables  de  l’oracle  Comelissen . » 

Salut  et  respect , 
Tort  de  la  Sonde. 

TORT  DE  LA  SONDE, 

\A  ses  concitoyens  , Français  et  Belges  , et  à tous  les 
hommes  impartiaux  de  quelque  pays  qii  ils  soient. 

Je  lis  , dans  le  journal  intitulé  : le  Républicain  du  Nord , 
n°.  4i  , l’annonce  d’un  ouvrage  qui  doit  incessamment  paroitre 
| sous  le  titre  : Tort  àe  la  S onde  peint  par  lui-même  , etc.  etc. 
suivie  d’un  avis  de  l’éditeur  , où  l’imposture  la  plus  infâme 
s’efforce  à attirer  sur  moi  l’exécration  publique , en  me  peignant 
sous  les  traits  dJui z conspirateur  contre  la  liberté. 

Oui , sans  doute  , Tort  de  la  Sonde  paroîtra  peint  par  lui- 
même  1 Envain  j’ai  résisté  long-temps  aux  sollicitations  de 
l’amitié  qui  m’eftgageoient  à publier  les  pièces  d’un  procès  dont 
les  motifs  et  les  résultats  doivent  me  garantir  l’estime  des  gens 
de  bien  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  nations  ; ma  résistance 
étoit  un  devoir,  aussi  long-temps  que  les  fripons  et  les  intrigans 
ont  respecté  l’asyle , ou  , dans  le  calme  des  passions.,  j’emploie 
tous  mes  instans  à contribuer,  par  mes  travaux,  au  honneur 
mutuel,  de  la  France  , qui  îp’a  donné  le  jour , et  de  la  Belgique  } 
ma  patrie  adoptive. 


Mais  > quand  leur  souffle  empoisonné  cherche  à renverser  , eh 
Un  jour  , une  réputation  de  probité  , cimentée  par  plus  ds 
trente-cinq  années  consacrées  au  bien  public  . 

Quand  des  représ entans  dû  peuple  m7ont  refusé  , il.  y arprès  de 
deux  mois  , une  entrevue  qui  deveit  les  éclairer  sur  des  opéra- 
tions tendantes  à améliorer  les  subsistances  de  la  France  et  de 
la  Belgique. 

Quand  à la  faveur  de  leur  caractère  , et  à Pabri  de  leur  auto- 
rité calomnie  dirige  sur  moi  ses  poignards. 

Quand  par  l’effet  d’une  tactique  perverse' , on  veut  attaquer 
Pianocence , au  moment  de  leur  retour  a Paris,  pôur  lui  porter 
des  coups  mortels  auprès  du  directoire  exécutif,  et  dans  l’opi- 
nion publique  , avant  qu’elle  ait  pu  se  mettre  en  défense  ; alors  , 
je  nie  dois  tout  entier  à ma  patrie  et  à moi-mêmé  ; alors  , mon 
silence  seroit  un  attentat  contre  mon  honneur  outragé  ; alors  ^ 
c’est  à moi  à me  peindre  tel  cque  je  suis , en  publiant  tout  mon 
procès  au  conseil  de  Brabant,  ainsi  que  toute  ma  correspondance 
politique,  non  telle  que  la  rage  de  mes  ennemis  aura  sans  doute  , 
eu  soin  de  l’altérfer  , mais  , telle  qu  ’elle  est  réellement  dans  les 
originaux  que  j’avois  déposés  au  greffe  du  conseil ? originaux 
que  je  consignerai  dans  un  dépôt  public,  où  les  hommes  impar- 
tiaux pourront  les.  confronter. 

En  attendant  la  publication  de  cés  pièces  léfales  , ( dont  je 
rais  m’occuper  sans  délai  ) je  joins  ici  des  notes  sur  ma  vie  poli- 
tique , avec  deux  sentences  , F une  du  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris  , l 'autre  du  conseil  de  Brabant , telles £ue  je  les  ai  fait 
passer  aux  comités  de  gouvernement , par  le  représentant  du 
peuple  Lefebvre,  dans  un  voyage  qu’il  fit  à Paris  , au  mois  de 
fructidor  dernier,  pour  démasquer  les  scélérats  qui  ont  cherché , 
depuis  pn  an  , à organiser  la  famine  , pour  préparer  les  insur- 
rections qui  ont  eu  lieu  , tant  à Paris  que  dans  plusieurs  # 
endroits  de  la  Belgique.  (1) 


(1)  Il  est  constant  que  la  t'uni  ne  ayoit  été  organisée  de  longjp-main  , 
poiir  empêcher  le  directoire  exécutif  et  la  nouvelle  constitution  de  pou- 
voir s étatfjr  en.  Franc  a»;  il  est  constant  que  j’ai  donhé  des  renseigne- 
ment p.recieux  à ce  sujet,  pendant  mon  dernier  séjour  a Paris  ; il  est 
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Cette  légère  esquisse  de  nia  vie  donnera,  j’espère,  de  m»n 
caractère  ,'de  mes  mœurs , et  de  thon  amour  pour  la  liberté , une 
toute  autre  idée  que  le  prétendu  portr  ait , grossièrement  tracé 
par  V éditeur  Cornelissen. 

Quant  aux  représentons  du  peuple  , puisqu’ils  ont  refusé  de 
m’entendre  à Bruxelles  , comme  leur  devoir  l'exigea, t , ce  sera  a 
Paris  que  j’irai  les  chercher  incessamment  , pour  obtenir  la 
satisfaction  que  j’ai  lieu  d’attendre  des  nouveaux  éclairaisse- 
mens  que  je  me  propose  de  transmettre  au  directoire  exectfl. 

Bruxelles  , le  4-  nivôse , quatrième  année  républicaine 

Tort  de  la  Sonde. 


Copie  deJ pièces  indiquées  ci-dessus. 

Tort  de  ea  Sonee,  au  représentant  du  peuple  LeeebvrE 
( de  JSiantes.  ). 

Bruxelles  , le  2 Vendémiaire  , 4me.  année  de  la  république. 
Citoyen  représentant, 

* Vous  trouverez  ci-joint , sous  le  N*.  . , copie  d’une  lettre 
«ni  a été  sans  doute  escamotée  à quelques  membres  des  comités 
de  salut  public, et  des  finances , réunis  (»)  ; comme  ,e  pense  que 
l’on  emploierales  mêmes  stratagèmes  pour  essayer  de  vous  fane 

prendre  le  change  sur  l’objet  de  votre  voyage  ,el, oins  egale- 
ment ici , sous  le  N°.  2 , des  notes  sur  ma  vie  politique  qui  ser- 
viront à signaler  tous  les  fripons  qui  voudraient  me  calomnier  , 
pour  tâcher  de  justifier  leurs  propres  brigandages  ». 

» Je  ne  sais  pas  comment  tout  ceci  finira  , mais  ,e  vous  , me  , 
citoyen  représentant,  que  rien  ne  sanroit  m’empccher  de  de- 

^ f-alement  constant  que  j’ai  indiqué  des  moyens  certain,  de  faire  relom- 
° le  prix  des  grains  dans  la  Belgique , et  que  ces  moyen,  ont  été  sa.s.s 
par  l’administration  française  ; — ceci  répond  à ce  que  d.t  M.  orne  is- 
Z dan,  son  avis  calomnieux  , «.  sujet  du  dernier  W «W*  viens 
Z 'faire  en  France  , en  attendant  que  je  réponde  d’une  autre  .«  . 
aux  scélérates  intentions  qu’il  s’est  permis  de  me  prêter  sur  ce,  ob,et. 

(3  ) Voy.a  «cite  lettre  , ci-jointe  en  copie  , sous  le  n • 
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ïioîicer  à l7 univers  entier  , les  turpitudes  de  nos  ennemis  ,.  si , 
contre  toute  vraisemblance  , vo.*.s  n’en  obteniez  point  justice  ; 
en  attendant,  je  vous  invite  à faire'usage  des  notes  ci-jointes  , 
afin  de  sauver  ma  réputation,  qui  m’est  plus  chère  que  mes 
intérêts  ». 

Salut  et  respect , 

Signé  Tort  de  la  Sonde. 


Notes  sur  la  vie  politique  de  Barthelemi  Tort  de 
Sonde  , habitant  de  Bruxelles.  » 

» J’ai  été  mis  à la  Bastille  en  1770,  à la  réquisition  du  fameux 
duc  de  (ruine® , alors  ambassadeur  de  France  , en  Angleterre  , 
parçe  que  je  m’étois  fortement  opposé  à ce  qu’il  volât  trois  cent 
mille  livres  à MM.  Bourdieu  , Chollet  et  Thellusson,  banquiers 
de  Londres  (5)  . . 

» Après  être  sorti  de  la  Bastille.,  en  1771 , j’ai  attaqué  l’escroc 
ambassadeur  au  parlement  ; la  reine  et  toute  la  canaille  illustre 
de  la  cour,  ont  pris  parti  pour  lui  5 j’ai  fait  justice  des  uns  et  des 
autres  , en  publiant  contre  eux  les  plus  sanglans  mémoires,  dans 
des  momens  où  les  prétendus  patriotes  d’aujourd’hui  faisoient 
les  plats  valets , et  11’osoient  pas  trop  regarder  un  grand  seigneur 
"en  face  (4). # - 

» Par  une  suite  nécessaire  de  mes  démêlés  avec  l’escroc  am- 
bassadeur et  ses  illustres  partisans  , je  me  retirai  à Bruxelles  en 
1778  je  m’y  liai  d’affaires  avec  les  premières  maisons;  je  n’as 
cessé  d’y  très-bien  servir  mon  pays,  en  facilitant  les  emprunts 
qu’il  y a faits  , à un  médiocre  intérêt  (5).  C’est  moi  encore  qui 
dans  ce  moment , soutiens  un  peu  le  crédit  national , en  tâchant 
de  calmer  les  différens  prêteurs  auxquels  le  gouvernement  actuel 


(5)  Prouvé  par  les  pièces  trouvées  à la  Bastille  , et  publiées  paît 
Manuel  , en  178g- 

(4)  Voyez  les  mémoires  , et  toutes  les  gazettes  du  temps  , depuis  l’anr- 
née  1772  , jusqu’à  l’année  1777. 

(5)  Voyez  ma  lettre  au  représentant  du  peuple  Lefebvre  , en  date  4** 
.»o  thermidor  dernier  , et  l’imprimé  que  j’y  ai  joint. 


D % 


ne  paie  pas  , fiepuis  trois  ans , ni  les  intérêts,  ni  les  capitaux  && 
certaines  rentes  (Ç). 

» Ami  constant  des  meilleurs  patriotes  du  pays  pendant  le® 
deux  révolutions  , j’ai  dû  connoitre  Dumouriez  lorsqu’il  y vint,, 
pendant  l’année  1789  ? par  ordre  des  autoritées  constituées  de  La 
France , pour  essayer  de  faire  concourir  la  révolution  du  Bra* 
haut  an  bien  de  la  révolution  française  (7). 

J’ai  demeuré  l’intimé  ami  de  Dumouriez  ( et  je  m’en  fais: 
encore  honneur  ) pendant  le  temps  qu’il  a sauvé  la  liberté  de 
son  pays  , la  république  et  la  convention  nationale  ; jJai  exécré 
les! scélérats  Tpii  ont  aigri  son  caractère  jusques  au  point  de  le 
forcer  à faire  tout  ce  qu’il  a fait  , depuis  sa  retraite  de  la  Bel- 
gique 5 mais,  du  moment  qu’il  a eu  pris  ce  funeste  parti , je  l'ai 
improüvé  hautement,  ce  qui  m’a  valu  onze  mois  de  fers , dans  la 
citadelle  d' Anvers , où  les  ministres  autrichiens  m’ont  retenu 
jusqu’au  retour  des  armées  de  la  république„(8). 

A pe'ine  sorti  de  la  citadelle  , les  continuateurs  de  Robes- 
pierre m’ont  fait  arrêter  , à Bruxelles  , où  j’ai  subi  un  premier 
jugement  de  la  commission  militaire  , qiii  m’avoit  déclaré  non- 
f émigré ; j’ai  demandé  et  obtenu  que  l’on  me  renvoyât  par-devant 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Baris  , qui  m’a  acquitté  honora- 
blement , en  déclarant  que  les  motifs  de  ce  renvoi  étoient  la 
réception  de  Dumouriez  , dans  ma  maison  , depuis  l’époque  de 
sa  trahison,  quJil  est  prouvé,  par  des  déclarations  authentiques > 
que  j' jp  avais  été  contraint  par  le  gouvernement  autrichien  , 
alors  maître  des  Pays-Bas  , que  j 'en  ai  témoigné  mon  mécon- 
tentement , ce  qui  est  constaté  par  des  preuves  écrites  , que  j ai 
donné  des  preuves  de  mon  attachement  au  gôiivernement  répu- 
blicain , et  de  ma  haine  pour  le  despotisme,  (g) 

Finalement , je  suis  rentré  dans  mes  foyers  , vers  le  commen- 


(6)  Celles  de  la  l^evée;  dès'  ci-devant  états  de  la  Flandre  Française 
maritime  , effectuée  dans  la  Belgique  , par  les  citoyens  Waiciiers- 
frères  , et  par  moi. 

( TÉ  "Vidiez  les  mémoires  de  Dumouriez.. 

(8)  Voyez  la  pièce  ci— j ointe  , sons  le  n°.  2» 

(9)  Voyez  la  pièce  ci— jointe  , sous  le  n°“  3% 
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ciment  de  nivôse  dernier;  comment  m’y  suis-je  comporté  ? 
J’invoqne  ici  le  témoignage'  des  différons  représentans  du 
.peuple  , qui  ont, été  en  mission  à Bruxelles  , excepté  Hausmann 
etBriëi , que  je  n’ai  jamais  vus;  (10)  tous  les  autres  attesteront 
que  je  me  suis  constamment  occupé  des  moyens  d’approvision- 
ner Paris  et  les  armées  de  la  république,  sans  épuiser  le  trésor 
national , que  le  comité  de  salut  public  a approuvé  toutes  mes 
vues,  à cet  égard,  par  un  arreté  solemnel,  (n)  et  qu’en  un  mot, 
c'est  à mon  zèle  infatigable , ainsi  qu’à  celui  de  tous  mes  amis  , 
que  l’on  a dû  , l’été' dernier  , les  cetit  mille  quintaux  de  grains  , 
tirés  dJ Hambourg , que  des  fripons  ont  laissé  pourrir , entre 
(faud  et  Lille  , tandis  qu’on  éprouvoit  ^ en  France  , et  sur-tout 
à Paris  , une  disette  qui  approchoit  de  la  famine. 

Je  conçois  bien  que  ces  memes  fripons  , leurs  souteneurs  et 
toute  la  tourbe  affamante  , se  réunissent  maintenant  pour 
essayer  de  me  rendre  suspect  ; niais  je  défie  qui  que  ce  soit  d’y 
parvenir  , tant  qu’on  me  donnera  le  temps  de  me  montrer  tel 
que  je  suis , c’est-à-dire  , parfaitement  irréprochable , sous  tous 
les  rapports  possibles  ! Or  , si  les  comités  en  doutent , j’invite 
fort  les  comités  à me  nommer  les  masques  qui  auroient  pu  les 
égarer. 

Bruxelles  , le  2 vendémiaire,  4me.  année  républicaine. 

Signé  Tort  de  la  Sûinde. 


P.  S.  Je  viens  de  lire  , au  moment  même  où  l’impression  de 
cef  écrit  alloit  êtr%  achevée  , celui  que  l’éditeur  Cornelissen 
avoit  annoncé  avec  tant  d’emphase  , dans  le  Républicain  du 
Nord. 

J’avois  prédit  que  ma  correspondance  y seroit  altérée  , et  je 
ne  me  suis  pmnt  trompé  ; par  conséquent  t je  prends  ici  l’enga- 


(10)  Pérès  est  sur  la  même  ligne  ; mais  il  avoit  sans  doute  ses  raisons 
pour  préférer  de  me  caîomnief  , comme  H l’a  fait  , au  parti  que  je  lui 
ai  proposé  de  m’écouter  , et  de  s’instruire. 

(n)  Je  donnerai  incessamment  cet  arrêté  , qui  est  du  16  pj*kirial 
dernier. 
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gcment  le.  plus  formel  de  démontrer,  par  la  publication  des. 
pièces  authentiques  que  j’ai  annoncées,  qu'on  a étrangement 
dénaturé  le  contenu  des  pièces  que  lb on  m'attribue,  à l’exception 
de  mes  trois  lettres  au  ministre  Metternich,  qui  sont  exactement 
conformes  aux  originaux  , et  dont  j’avoue  ici  le  contenu. 

Signé  Tort  de  la  Sonde. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

♦ 

N*.  I. 

Paris  le  l’an  3 de  la  république  une  et  indrvible. 

» Les  comités  de  salut  publie  et  des  finances  féunis  , au  géné- 
ral Morgan  , commandant  à Anvers.  » 

u On  vient  de  nops  communiquer,  général  , la  lettre  que  vous 
avez  écrite  ànotré  collègue  Lefebvre  (de  Nantes  ) relativement 

au  marché  de Vander  Berg  et  Lombaerts.  d 

» Nous  ne  relèverons  pas  les  innombrables  erreurs  de  fait  que 
contient  cette  lettre  , mais  , nous  devons  vous  rappeler  que 
vous  avez  été  envoyé  à Anvers  en  qualité  de  commandant  mili- 
taire , et  non  en  qualité  de  commissaire  aux  approvisionne- 
niens  , encore  moins  pour  entretenir  , avec  l’ami  le  plus  intime 
de  Duraouriez  , des  liaisons  qui  ne  peuvent  être  vues  de  bon  œil 
par  les  amis  de  la  liber  té  républicaine. 

» Le  comité  de  salut  public  vous  enjoint  formellement  de 
vous  renfermer  dans  vos  fonctions  militaires  et  de  vous  abstenir 
spébialement  de  toutei  correspondance  ou  de  relations  commer- 
ciales ; il  a droit  d’espérer  que  vous  lui  donnerez  , à cet  égard , 
pleine  et  prompte  satisfaction.  » 

» Les  membres  des  comités  de  salut  public  jjjt  des  finances 
réunis.  » 

Sigr.és , Hourier  , Eloy,  J.  Poisson  , Thibault  , Verrier 
et  Merlin  { de  J)buay.  ) 


N°.  I I. 

■Décret  rendu  par  le  conseil  de  Brabant , en  cause  du  citoyen 
Barthélemi  Tort  de  la  Sonde  , contre  le  conseiller  et  procu- 
reur général  de  Brabant  , emprennant  pour  le  ci-devant 
Amntan  de  la  ville  de  Bruxelles , par  ordre  jexprès  du  minis- 
tre-comte de  Metternich. 

» Le  citoyen  Barthélemi  Tort  de  la  Sonde  9 
Suppliant. 

Le  conseiller  et  procureur  - général  de 
Brabant,,  emprennant  pour  l’Amn^gn  de 
la  ville  de  Bruxelles  , insinué.,  » 

» Vu  au  conseil  de  Brabant  Le  procès  d’entre  le  suppliant  et 
le  procureur-général  , commencé  par  requête  du  même  sup- 
pliant du  27  novembre  lygb  , tendant  à ce  qu’il  plût  à ce  conseil 
de  déclarer  l’entrée  que  l’Amman  de  cette  ville  avoit  faite  che^ 
le  suppliant , le  29  juillet  iyq5  , ainsi  qne  l’enlèvemeirt  de  ses 
papiers,  et  l’établissement  d’une  garde  dans  sa  maison  , ainsi 
que  l’arrêt  de  sa  personne , avoient  été  mal  et  illégalement  faits, 
avec  ordonnance,  à l’Amman , de  remettre  incessamment  au 
suppliant  les  papiers  qu’il  avoit  emportés  hors  de  la  maison  de 
ce  dernier,  dans  le  même  état  qu’il  les  avoit  enlevés,  enveloppés 
dans  une  serviette  du  suppliant,  fermés  par  le  cachet  de  ce  der- 
nier , et  par  celui  de  l’ Amman  , avec  ordonnance  ultérieure  de 
retirer  incessamment  de  la  maison  du  suppliant  la  garde Éque 
l’Amman  y avoit  établie,  et  de  procurer  au  suppliant  sa  liberté, 
dont  l’incarcération  , au  château  d’Anvers,  avoit  été  une  suite 
de  cette  conduite  arbitraire  et  inconstitutionnelle,  en  ce,  au 
besoin  , le  condamnant  ave%tous  frais  , dommages  et  intérêts  , 
soufferts  et.  à souffrir  , avec  pei'mission  de  les  libeller  : vu  aussi 
l’écrit  de  réponse  servi  de  la  part  de  l’insinué  , et  toute  l’ulté- 
rieure instruction  communicatoire  desdites  parties , jusqu’à 
l’écrit  d’acceptation  du  suppliant,  suivi  sur  écrit  d’avertissement 
de  l’insinué,  appointé  le  4 dû  présent  mois  de  décembre;  le 
tout  considéré  , et  rapport  fait , la  ,cour  , à l’intervention  d® 
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l’offiee-fiscal  , décrétant  V acceptation  de  la  déclaration  dit 
procureur-général , en  accorde  au  suppliant , l 'acte  requis  , lui 
entier  de  s’adresser  où  il  appartient,  pour  la  publication  et 
ajflxion  ». 

» Ainsi  fait  en  la  ville  de  Bruxelles , le  24  décembre  1794  ». 

Signé  J.  G.  Del  vaux. 


' Avertissement  du  conseiller  et  procureur-général. 

» L’insinué  se  trouvant  pressé  , par  l’itérative  de  la  part  du 
suppliant , à prendre  les  erremens  du  procès  qu’il  a soutenu  , 
ci-devant,  en  qualité  d’emprennant  pour  l’Amman  de  cette 
ville  contre  le  suppliant  , se  croit  obligé  de  l’avertir. 

iQ.  » Qu’il  a soutenu  cette  caus epar  ordres  exprès  du  ministre 
plénipotentiaire  de  lJ empereur , le  comte  de  Metfern  i ch- PF  in- 
né bourg. 

20.  » Que  ce  ministre  ayant  abandonné  ces  provinces,  qui  sont 
aujourd’hui  sous  la  puissance  de  la  république  française. 

5°.  » Les  pouvoirs  de  l’insinué  , résultés  desdits  ordres,  sont 
venus  entièrement  à cesser.  , 

4°.  » D’où  il  résulte  que  l’insinué  ne  peut  ni  condescendre 
dans  les  conclusions  du  suppliant , ni  continuer  à les  contester  , 
et  mettre  la  cause  en  état  d’être  jugée  , sans  de  nouveaux  pou- 
voirs de  la  part  des  représentans  du  peuple. 

5°.  » Mais  pour  que  le  suppliant  ne  croie  pas  que  c’est  de  la 
part  de  l’ofîice-fiscal  qu’il  a essuyé  les  désagrémens  dont  il  se 
plaint. 

6°.  » On- lui  déclare,  que  le  18  janvier  1794,  lè  soussigné, 
frappé  dJ étonnement  à la  vue  du  premier  écrit  du  suppliant , 
écrivit  au  comte  de  Metternich  , avec  "toute  la  force  dont  il  étoit 
capable,  que  le  traitement  quJ avoit  essuyé  le  suppliant  avoit 
l 'air  dJune  injuste  persécution  , et  qu’il  exhorta  ce  ministieà 
s’expliquer  cathégoriquement  sur  une  série  de  faits  d’après  les- 
quels  il  paroissoit  qu’il  avoit  existé  , entre  lui  et  le  suppliant , 
une  correspondance  politique , dont  ce  dernier  annom  oit  avoir 
conservé  la  preuve  écrite  ; que  la  réponse  du  ministre  fut  néan- 


moins 
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moins  une  dénégation  des  faits  allégués  parle  suppliant , et 
que  , d’après  cette  dénégation,  les  procédures  se  continuèrent. 

7°.  » Le  soussigné  ajoute  ici  , pour  le  plus  grand  appui  semeht 
du  suppliant , que  s’il  avoit  eu  alors  sous  les  yeux  la  preuve  que 
le  suppliant  a présentée  depuis  par  son  écrit  de  réplique  ulté- 
rieure , de  la  pureté  de  ses  intentions relativement  à la  France 
et  au  bonheur  éventuel  de  ces  pays , de  la  franchise  qit’û  a mise 
dans  toutes  ses  négociations , à ce  sujet , pendant  Vannée  iygj> 
tivec  le  ministre  comte  de  Metternich , et  de  la  part , très-effec- 
tive , qu’il  a eue  ,,  dans  le  même  temps  , au  grand  ouvrage  de  la 
téunion  des  deux  empires , le  soussigné  eût  employé  tous  les 
moyens  possibles  pour  faire  cesser  la  persécution  du  suppliant 
X’on  espère  que  ce  dernier  se  contentera  de  cette  déclaration  ». 

Acceptation  du  citoyen  Barthélemi  Tort  de  la  Sonde. 

» Le  suppliant  , après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  la  teneur 
de  la  déclaration  qui  précédé  , croit  devoir  la  considérer  comme 
une  réparation  d’honneur , puisqu’elle  proute  a suffisance, 
i°.  la  pureté  de  ses  intentions , relativement  à la  France  et  au 
bonheur  éventuel  de  la  Belgique , pendant  le  cours  de  ses  négo- 
ciations avec  le  comte  Metternich  ■ 2°.  V indignité  que  ce  dernier 
s’est  permis  de  commettre , en  déniant,  comme  il  l’a  fait , l’exis- 
tence de  ces  négociations,  de  crainte  d’être  compromis  à Vienne, 
ou  ses  b évites  politiques  commençoient  à faire  du  bruit  *,  3°.  sa 
profonde  immoralité , en  dirigeant  contre  le  suppliant  la  plus 
atroce  des  persécutions  , et  4°.  enfin  la  dégoûtante  abjection  du 
sieur  d’Gnyn  ( ci-devant  Amman  de  la  ville  ) qui  s’en  est  rendu 
le  vil  instrument,  quoique  magistrat  brabançon,  pour  faire 
lâchement  sa  cour  au  plus  inique  de  tous  les  ministres. 

» C’est  donc  d’après  ces  considérations,  que  le  suppliant 
veut  bien  accepter  la  déclaration  dont  il  s’agit , en  demandant 
décrétement  et  acte  , avec  permission  de  le  faire  imprimer  et 
afficher  , se  réservant  expressément , en  ou&re , de  continuer  , 
contre  qui  de  droit,  toutes  demandes  , diligences  et  poursuites 
nécessaires  f tant  pour  dépens  que  pour  dommages  et  intérêts  », 

Signé  J.  G.  Délyaux. 


£ 
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J UGEZIÊNT  rendu  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  révolu ■* 
tionnaire  , établi  à Paris , qui  déclare  n'y  avoir  pas  lieu  a. 
accusation  contre  Barthélemi  Tort , dit  Lasonde  , et  ordonne 
qu'il  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté \ 

Du  l4  brumaire  , l’an  5 de  la  république  française  , une  et  indivisible» 
w Vu  par  le  tribunal  révolutionnaire,  établi  au  palais  de 
justice  , à Paris  , les  pièces  du  procès  contre  Barthélemi  Tort , 
dit  'Lasonde , âgé  de  cinquante-cinq  ans , négociant , né  à 
Peyriac  , département  de  PAude  , demeurant  à Bruxelles  , et 
l’interrogatoire  par  lui  subi  devant  l’un  des  juges  du  tribunal , 
le  2 du  présent  mois. 

» Le  tribunal  assemblé  en  la  chambre  du  conseil , ouï  le  rap- 
port d’un  des  juges  du  tribunal  ; l’accusateur  public  entendu  en 
ses  conclusions,  après  en  avoir  délibéré , attendu  que  les  motifs 
de  son  envoi  au  tribunal  révolutionnaire  sont  la  réception  par 
lui  faite  du  traître  Dumouriez,  avant  et  depuis  sa  trahison , qu’il 
est  prouvé  par  des  déclarations  authentiques , qu’il  y avoit  été 
contraint  par  le  gouvernement  autrichien  , alors  maître  des 
Pays-Bas , qu’il  en  a témoigné  son  mécontentement  , ce  qui  est 
constaté  par  des  preuves  écrites , qu  ’il  a donné  des  preuves  de 
son  attachement  au  gouvernement  républicain,  et  de  sa  haine 
pour  le  despotisme , déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à accusation 
contre  Barthélemi  Tort , dit  Lasonde  ; ordonne , en  consé- 
quence , qu’il  sera  à l’instant  mis  en  liberté  ; à cet  effet , tout 
gardien  de  la  maison  d’arrêt  où  il  peut  être  détenu  , contraint  , 
quoi  faisant , déchargé  ; enjoint  à tous  huissiers  , pour  l’exécu- 
tion du  présent  jugement , faire  tous  actes  et  exploits  requis  et 
nécessaires;  ordonne,  en  outre,  que  les  scellés,  s’il  y en  a, 
seront  levés  par  les  autorités  constituées  qui  les  ont  apposés  , et 
qu’à  la  diligence  de  l’accusateur  public  , le  présent  jugement 
sera  imprimé  et  affiché  dans  toute  l’étendue  de  la  république. 

» Fait  et  jugé  en  la  chambre  du  conseil,  le  i4  brumaire  , an  3 

de  <la  république  française  3 une  et  indivisible  ; par  les  citoyens 

, - t ■ / ' ■ ; i > 

» 


JD'fifèsen,:  président  $ Dumoulin,  Meyere , Joly,  Lavolee, 
Gammeaux , Godinet , Forestier,  Laplante , Lériget , Dejoux  , 
FouUenot  et  Ardouin , juges  , qui  ont  signé  la  minute  du 
présent  j'ugéme ut , avec  le  commis-greffier  , etc.  etc. 

Vu  bon  à imprimer  et  afficher  par-tout  ou  le 
besoin  V exigera.  Bruxelles,  le  28  brumaire > 
3e.  année  républicaine . 

L’ adjudant-général  Leclehe. 


A AL  TORT  DE  L A & O N B E. 

L’on  me  dit  avant-hier  que  j’allois  être  attaqué  de  nouveau ’? 
et  par  un  ennemi  de  la  reine  et  de  la  canaille  illustre  , et  par  un 
ami  de  Louis  XVI  èt  de  s6n  infortunée  famille,  et  par  un 
homme  (soi-disant } de  confiance  du  directoire  exécutif.  — En 
voilà  donc  trois  , dis/-jë  , qui  m’en  veulent  5,  — oh  mais  , me  dit 
quelqu’un  , ces  trois  personnages-là  n’en  font  qu’un  tout.au 
plus  ; — c’est  donc  un  Janus  , un  Protée , cet  homme-là?  — C’est 
bien  pis  que  cela......  et  quoi  ? -r  C’est  Tort  de  La  Sonde. 

JLvois  besoin  de  respirer  , et  je  respirai....  Lorsque  m’enfon- 
çant dans  un  des  massifs  du  parc  , je  vois  un  enfant  qui  distribue 
de  droite  et  de  gauche  des  imprimés  -7  — * quelque  vendeur  d’or- 
viétan , quelque  charlatan  , quelque  intrigant,  me  dis-je, — J’en 
prends  un,  et  c’est  tout  justement  un  avis  de  de  la  Sonde  -,  mais 

un  avis  ! accompagné  d’une  espèce  de  mémoire  justificatif  i 

— à S.  M.  ? au  prince  Charles  ; sans  doute  ? Pour  cette  fois 

non  : au  directoire  exécutif.  Il  faut  bien  que  j’y  réponde  un  mot 
avant  que  nous  nous  voyions  devant  la  loi  j car  if  est-là  sa  me- 
nace favorite. 

Vous  trouvez  donc  , M.  de  Ta  Sonde,  le  petit  avis  que  j?ai  si- 
gué  , et  qui  précède  votre  mémoire  , Vous  le  trouvez  donc  bien 
sot  , bien  grossier , bien  infâme,  bien  calomnieux?  Vous  en 
voulez  donc  terriblement  à ce  petit  avis  ? Hélas  1 vous  n’avez  pas, 
entièrement  tort:  ce  malheureux  petit  avis  vous  fait  passer  de 
bien  mauvaises  niuts  , et  à votre  âge  ou  a besoin  de  dormir  quel- 
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quesinstans  , sur-tout  quand  on  est  dans  le  cas  d’avoir  consacré 
7 55  années  à négocier  le  bien  éventuel  des  empires.'  ' 

Dans  le  fond , et  vous  le  savez  mieux  que  moi , ce  petit  avis 
ne  contient  pas  la  moindre  particularité  qui  ne  soit  sue  de  tous 
vos.  concitoyens  français  et  belges  ( puisque  belges  y a).  -Vous 
vous  plaignez  de  ce  que  j’y  ai  dit  que  vous  êtes  un  intrigant  : je 
conviens  que  ce  n’est  pas  là  le  mot  propre  ; Calvin  n’étoit  pas 
un  hérétique  ; c’étoit  un  hérésiarque  ; mais  comme  , en  matière 
d’ intrigues  , la  langue  française  ne  souffre  pas  encore  ce  genre 
de  superlatifs  , je  ne  crois  pas  , qu’eT?  attendant  ,~vous  puissiez 
me  faire  un  crime  de  m’être  servi  d’un  positif , qui  7 à la  vérité  , 
vous  dégrade  àu-dessous  de  votre  espèce  et  de  votre  mérite  : 
mais  qui  cependant  ne  laisse  pas  d’être  trés-flatteur  pour  des 
personnes  qui , comme  vous  , monsieur  , et  comme  le  sieur 
Touffener  , ne  mettent  aucune  prétention  dans  leurs  opérations 
diplomatiques. 

J’ai  dit , dans  le  sot  petit  a vis , que  vous  étiez  l’ami  et  l’agent 
de  Dumouriez  ; votre  correspondance  le  prouveroit  , quand 
même  vous  ne  seriez  pas  d’accord  sur  ce  point  ; sous  ce  rapport 
vous  êtes  donc  un  homme  dangereux  , infiniment  dangereux  , 
qu’on  doit  surveiller  et  suivre  pas  à pas  ( î ) , et  c’ est-là  ce  que 
je  me  suis  proposé. 

Mais  pourquoi  en  venir  toujours'  au  petit  avis  ? — Votre  mé- 
moire à S. M.  c’est-là  à quoi  vous  devez  répondre  ; votre  mé- 
moire à S.  M.  monsieur  , votre  lettre  au  prince  Charles  ; ......... 

quand  on  a écrit  ces  choses-là  , il  s’agit  bien  d’entretenir  le  di- 


( i ) Les  membres  des  comités  de  salut  public  et  des  finances  réunis  » 
vont  plus  loin  ; « înous  devons  vous  rappeler  , disent-ils  au  général 
n Morgan  , que  vous  avez  été  éuvoyé  à Anvers  en  qualité  dp  conimau— 
» dont  militaire  , et  non  en  qualité  de  commissaire  aux  approvisionne- 
)i  mens  , et  encore  moins  pour  entretenir  , avec  l’ami  le  plus  intime 
» de  Dumouriez  , des  liaisons  qui  ne  peuvent  être  vues  de  bon  œil  par 
n les  amis  de  la  liberté  républicaine.  » La  lettre  dont  ce  passage  est 
extrait  , est  signée  : Houricr , Dloy  , J.  Poisson  Phi  haut , Vernier  > 
Merlin  ( de  Douai.  )'  ^oiladonc  encore  des  calomniateurs  , et  du  grand 
genre.  La  Sonde  , au  reste  , no  désavouera  pas  cette  lettre  , car  c’e;t  lui 
qui  l’a  fait  imprimer  : Quos  Jupiter  vult perdere  » priés  ilemnUut ... 
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ïectoire  dp  petits  avis  ; on  vous  a fait  priser , y dites-vous , pouc 
un  conspirateur  contre  la  liberté  publique  ?t  — Eh  bien  , oui  , 
vous  Eûtes  , si  vous  êtes  l’ami  de  Dumouriez  ; la  France  , l’Eu- 
rope entière  le  croit;  désabusez  la  France  , l’Europe  entière  , 
désavouez  tout  ce  que  vous  avez  fait-tout  ce  que  vous  avez 
écrit  : si  je  suisyun  calomniateur , que  mon  front  soit  marqué 
d’un  t a u ; mais  vous  , si  vous  êtes  un  complice  des  conspira- 
téurs  , si  jamais  vous  n’avez  cessé  de  l’être  , allez  au-de-là  du 
Rhin  , allez  - y rejoindre  le  grand  homme  de  Netwinde  , et  avi- 
sez-vous avec  lui , aux  moyens  que  vends  auriez  dû  prendre , pour 
punir , de  concert  avec  M.  de  Cobourg  , tous  les  excès  de  la 
Convention  national^ 

Vous  dites , que  » je  ne  me  doute  certainement  pas  du  persoiï- 
» nage  qu’on  me  fait  jouer  » mes  meneurs  ! dites-vous  : j’ai  donc 
des  meneurs  , moi  ? j’ai  donc  des  inspirateurs  abominables  . 
Sans  doute  , j’en  ai  , et  ce  sont  l’horreur,  la  haine  que  j’ai  vouée 
aux  conspirateurs  > aux  traîtres  , aux  intrigarxs  , — aux  intrigans 
sur-tout;  car  les  traîtres  et.  les  conspirateurs  finissent  toujours 
par  se  démasquer  eux -mêmes  , tandis  qidil  faut  arracher  le  mas- 
que à l’intugant je  te  l’arracherai,  moi,  ton  masque, 

la  Sonde . 

Lâche  calomniateur  , je  suis  donc  , selon  toi , » l’organe  de 
-ceux  qui  vouloient  renverser  le  directoire  exécutif  et  la  nou- 
velle constitution  ? c’est  donc  à la  faveur  du  caractère  de  Pérès 
et  de  Portiez  ( de  l’Oise  ) et  à l’abri  de  leur  autorité  , que  tu 
prétends  que  j’ai  aiguisé  les  poignards  de  la  calomnie  contre- 
toi  ? » — .ce  sont  donc  Pérès  et  Portiez  (de  l’Oise)  qui,  veulent 
renverser  le  directoire  et  la  constitution?  — Va,  tu  n’es  pas 
adroit  dans  tes  moyens  de  récrimination  ; tu  balbuties  de  mau- 
vaises raisons  , et  déjà  tu  as  perclu  les  trois  quarts  de  ta  tête...... 

Je  suis  l’organe  des  ennemis  du  directoire  , moi!....  et  ces 
ennemis  sont  Pérès  et  Portiez  ! ces  représentai  se  sont  rendus 
les  apologistes  du  poison  que  j’ai  répandu  sur  le  vertueux 
la ■ Sonde  ! 

Ce  n’est  pas  moi  qui  suis  un  reptile  venimeux  : celui  qui 
calomnie  les  amis  de  la  patrie  , les  fondateurs  de  la  république, 
les  plus  chauds  et  les  plus  énergiques  patriotes  , celui-là  répand 
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0u  poison  ; ceux  qui , par  leurs  discours  , leurs  écrits  , leurs  a'ë** 
tions  , furent  dans  les  departémens  réunis  , les  plus  fermés  sou- 
tiens de  la  liberté  , ceux-là  ne  peuvent  pas  vouloir  renverser,  le 
directoire  : mais  ceux-lâ  , et  c’est  à toi  / la  Sonde,  que  je 
m’adresse*  ceux-là  qui,  en  1795,  furent  les  complices  d’un 
monstre  qui  mit  la  France  à deux  doigts  de  sa  perte  , ceux-là  , 
dis-je  , s’ils  le  pouvoient  encore  , renvérseroîent ,.  et  le  direc- 


toire , et  la  république,  et  la  liberté A ces  traits  à peine 

ébauchés  , t’es-tu  reconnu  , la  Sonde  ? déjà  une  pâleur 


froide  couvre  ton  coupable  front  ^ mais  c’est  celle  de  la  rage. 
C’est  donc-là  l’homme  qui  se  targue  d’avoir  la  confiance  du 


directoire  ! la  confiance  de  Revvbel  , de  Carnot , de  Barras  , de 
Éetourneur  ,'de  la  Réveillere.  ...  ! mais  de  grâce,  M.  la  Sonde  , 
ne  savez-vous  donc  plus  que  » ce  sont-là  d’infâmes  régicides-, 
des  scélérats  ( pardon  , citoyens  , permettez-moi  d’emprunter 
pour  un  moment  le  langage  du  crime)  des  scélérats  qui  ont 
conduit  à l’échaffaud  l’infortuné  Louis  XYI  des  brigands  féro- 
ces que  Dumouriez  devoit  aller  punir » 

» Vous  exécrez,  dites-vous  , l,es  scélérats , qui  ont  aigri  le 
eatactère  de  Dumouriez  jusque»  au  point  de  le  forcer  de  faire 
tout  ce  qu’il  a fait  depuis  sa  retraite  de  la  Belgique.  » — Il  est 
donc  des  cas  , selon  vous  , M.  la  Sonde  , où  l’on  peut  noyer  ses 
ressentimens  particuliers  dans  le  sang  de  ses  concitoyens?  — les 
Sylla  , les  Marias  , pouvoient  donc  , selon  vous  , proscrire  des 
milliers  de  Romains  ? Dumouriez  pouvoft  donc  ( et  il  le  devoit 
même,  selon  vous,  car  on  Vy  avait  forcé)  , ce  traître  pouvait 
donc  vendre  sa  patrie  , et  sacrifier  à de  prétendus  ressentimens 
particuliers  , plusieurs  millions  de  Français? . ......  Voilà  , je- 

l’avoue  , des  principes  abominables  ! et  je  ne  m’étonne  plus  que 
fe  cabinet  de  Vienne  même  ait  persécuté  les  monstres  qùi  les 
professoient  j ce  qu’on  a cru  être  de  sa  part  l’effet  de  V ingrati- 
tude , était  celui  de  l’ horreur  qu’ils  inspiroient  — et  qu’il3 
dévoient  inspirer  à un,  gouvernement  plus  tyrannique  à la  vérité 
que  ne  l’étoitren  Frànce  celui  des/rois  , mais  en  même-temps 


moins  Corrompu, 

Et  vous  , M.  la  Sonde  , vous  vous  étonnez  encore  , après  cela  , 
que  des  représentons  du  peuple  vous  aient  pu  réfuter  une  eutr$~ 


% 

vue?.  ....  une  entrevue  avec  tin  homme  qui  fait  profession 
d * exécrer.. . . . . / — Je  ne  sais  si  vous  l’avez  demandée  , cette 


«ntrevue , je  sais  encore  moins  si  on  vous  l’a'refusée  obstinément 
comme  vous  le  dites  : mais  ce  que  je  sais  , c’est  qu’un  commis- 
saire du  gouvernement  français  près  les  départemens  réunis,  s’il 
n’y  connoit  par  lui-même  tous  les  individus  qui  l’entourent  , 
auroit  besoin  d’une  garde  de  dogues  , qui  eussent  l’instinct  de 
connoit'.  e tous  les  grands  complices  des  Dumoutiez , des  Ber* 
héron , des  Mutasse  , des  Valence  , et  qui , en  courant  sus  à ces 
•ennemis  de  la  république  , leur  barrassent  le  passage , et  les  em- 
pêchassent de  mettre  un  pied  au-delà  du  seuil  de  la  maison 
■qu’oecuperoit  le  représentant  d’un  peuple  libre. 

U.  CofUELIS-SES. 


